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LES ARTS

Céline Dion prouve qu’elle a 
de la graine d’actrice

L’avant-pre- 
miere de la 
série dra­
matique << Des 
fleurs sur la 
neige ». dont 
les quatre 
épisodes 
seront dif­
fusés à Radio- 
Canada en 
mars, prouve 
qu’en plus 
de chanter di­
vinement, 
Céline Dion a

aussi de la graine d actrice. C-4

AMBIANCES

Le second souffle des 
lecteurs de vidéodisques
Ce sont sans doute les amateurs d'opéra, 
de ballet et de concerts qui permettront enfin 
au vidéodisque de s'installer sur le 
marché de l'audio-vtdeo. C-1 et C-3

L'ÉCONOMIE
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C’est bien le temps 
d’acheter ses REÉR
Les Canadiens n'ont pas sitôt commencé 
à se familiariser avec les ficelles des régimes 
enregistrés d épargne-retraite qu Ottawa a 
modifié les règles du jeu. B-3 à B-8

LA REGION

L’État suggère des égouts 
dans l’archipel Mingan
La Société québécoise d'assainissement 
des eaux a suggéré à Longue-Pointe-de- 
Mmgan de déverser ses égouts dans les 
eaux de l’archipel de Mingan B-12

LE SPORT

Loiselle sur le point 
de quitter Québec
L'entraîneur Chambers serait exaspéré par 
les demandes répétées de Claude Loiselle de 
changer de clan. Selon Chambers, ce 
dossier serait réglé aujourd hui. S-2
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LA METEO

Nuageux avec possibilité d'un peu de 
brume verglaçante. Maximum: près de 0: 
minimum, près de -10. Demain: ensoleillé 
avec passages nuageux. S-20

Pour son rapprochement avec l Irak

Bush met la Jordanie en garde
( APT. Reuter, CP, NYTNS) — A la veille de la grande 
offensive terrestre alliée au Koweit, le président George Bush a 
rejeté hier l'appel de la Jordanie en faveur d'un cessez-le-feu 
dans la guerre du Golfe et a estimé que le roi Hussein faisait 
une erreur en se rapprochant encore davantage de l'Irak.

Le roi de Jordanie avait préala­
blement affirme hier que les Al­
liés veulent détruire l’Irak et 
établir un nouvel ordre régio­
nal. et sont en train de commet­
tre un immense crime contre 
l’Islam et les Arabes.

De son côté, l’Irak a annoncé 
sa décision de rompre, à partir 
d’hier, ses relations diplomati­
ques avec les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne, la France, l’I­
talie, et « les deux régimes au 
pouvoir » en Arabie Saoudite et 
en Égypte, a indiqué l’agence
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officielle irakienne INA.
Radio-Bagdad, entre-temps, 

a pour la troisième fois diffusé 
hier soir des messages, certains

Entre deux exercices en prévision de la grande offensive terrestre, des soldats du 6e Régiment de la 2e division 
des Marines prennent quelques instants de repos à côté de leur tank.
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Même pour un ultime hommage à Lionel Faucher

Pas de caribou gratis pour 
les carnavaleux chez Ti-Père
Le fils de Ti-Père, M. Jocelyn Faucher, ne pourra rendre 
hommage à celui-ci en recevant pour une dernière fois les 
carnavaleux dans la célèbre « voûte » de la rue Sainte- 
Thérèse, à Québec. La Régie des permis d'alcool vient en 
effet de rejeter la demande de M. Faucher pour offrir 
gratuitement le traditionnel caribou aux visiteurs.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Le fils de Ti-Père a d’ailleurs 
convoqué une conférence de 
presse en début d’après-midi 
aujourd'hui pour faire le point 
sur la situation. Des voisins 
de Ti-Père et la ville de Qué­
bec s’étaient opposés à ce 
qu'un permis soit délivré à M. 
Faucher. La régie a rendu sa 
décision mardi.

Durant plusieurs années, 
sans qu’aucune opposition ne 
se manifeste, la régie avait dé­
livré à la Corporation du Car­
naval un permis pour vendre 
le caribou. Ti-Père versait 
alors une redevance à la 
corporation.

Cette année, Jocelyn Fau­
cher désirait rendre un der­

nier hommage à son père dé­
cédé en offrant gratuitement 
bière et caribou aux visiteurs.

Prévoyant accueillir environ 
10 000 personnes, il entendait 
financer l’activité grâce à des 
commanditaires.

Devant la régie. M. Fau­
cher, qui était représenté par 
Me Richard Bourgault, a fait 
valoir qu’en 33 ans, aucune

Suite A-2, Ti-Père...

Jocelyn Faucher derrière le bar de la célèbre voûte de Ti-Père.

d’entre eux codes, appelant no­
tamment les « cellules révolu­
tionnaires » dans le monde à 
frapper les intérêts des pays at­
taquant l'Irak.

À Riyad, le commandement 
conjoint des forces allies mani­
feste sa confiance, en souli­
gnant que le plan fixé au dé­
part, visant la destruction des 
sites stratégiques d’abord (aéro­
ports, communications, infra­
structures militaires), puis les 
objectifs tactiques (rampes de 
missiles Scud, artillerie, 
concentrations de Gardes répu­
blicains...), a été respecte.

La majorité des Américains 
(54 % contre 40%, il y a une 
quinzaine) s’attend quand 
même à ce que la guerre contre

Suite A-2, Bush...

□ L’Irak aurait 
acheté trois 
bombes atomiques

page A-3

□ Quatre soldats 
se rendent à
des journalistes

page A-3

□ Joe Clark est 
prêt à marcher 
sur Bagdad

page A-3

Selon Ryan, le 
rapport Allaire 
est négociable
Le nouveau partage des pouvoirs proposé dans le rapport 
Allaire ne peut pas être à prendre ou à laisser, soutient le 
ministre Claude Ryan qui trouve par ailleurs raisonnable le 
délai prévu pour tenter d'en venir à une entente avec le 
Canada.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Muet de­
puis une se­
maine, M.
Ryan a ré­
pondu hier 
aux ques­
tions des re­
porters sur 
le nouveau 
projet cons­
titutionnel 
du PLQ.
« Sur la 
question des pouvoirs, il faut 
qu’il y ait un peu de matière à 
discussion là-dedans. Si ça de­
vait être un catéchisme ferme 
comme le catéchisme du conci­
le de Trente, je ne pense pas 
que ce serait réaliste en soi », 
dit-il.

La liste des pouvoirs ré­
clamés doit donc être examinée 
attentivement de manière à 
bien voir « ce que ça implique 
exactement ». En environne­
ment, par exemple, le rapport 
propose que Québec détienne 
une juridiction exclusive.

« La pollution des Grands 
lacs, allez-vous regler ça seule­
ment avec des barrières ? Je 
m’interroge là-dessus honnête­
ment et je pense que, si nous le 
faisons tous, nous arriverons à 
de meilleurs résultats que si 
nous proclamons des ukases à 
chaque parole que nous 
émettons. »

Il y a aussi la langue, qui de­
vrait être du seul ressort de 
Québec, selon le comité Allaire. 
« Si nous conservons un régime 
fédéral, quelle serait la langue 
utilisée dans les institutions fé­
dérales ? Il faudrait évidem­
ment y employer les deux lan­
gues officielles. Voici donc un 
secteur où il n’y aurait rien de 
totalement exclusif. »

M. Ryan explique qu’en ce 
qui le concerne, il essaie actuel­
lement d'avancer avec ses collè­
gues « dans un esprit de coopé­
ration et de respect. C’est la 
meilleure approche si vous vou­
lez servir l’unité du parti et les 
meilleurs intérêts du Québec et 
du Canada. »

M. Ryan n'émet par ailleurs 
aucune objection contre l’é­
chéance prevue pour la tenue 
d’un référendum, soit l’au­
tomne 1992. «Le congrès se 
prononcera là-dessus. Il faut 
une échéance tôt ou tard. Il n'y 
a rien de dramatique là-dedans 
à mon point de vue. »

Toutefois, le ministre refuse 
pour l'instant d’élaborer sur la 
possibilité que ce référendum 
porte sur la souveraineté. Il en­
visage plutôt la conclusion 
d’une entente avec le reste du 
Canada.

Suite A-2, Ryan...

Simulation 
du drame 
de Poly: 
panique à 
Jonquière
JONQUIÈRE (PC) —
« Vous êtes des femmes, c'est 
pour ça que je suis de 
même ! »

Tels ont été les propos tenus 
par un individu portant une ca­
goule et armé d’un revolver qui 
a fait irruption, un peu après 8 h 
hier, dans une classe du Cégep 
de Jonquière. Menaçant les étu­
diantes et étudiants de son 
arme, il a ensuite ordonné à 
tout le monde de se regrouper a 
l’arrière de la classe.

Il s’agissait en fait d’une si­
mulation organisée dans le ca­
dre d’un cours pour des étu­
diants de troisième année en 
travail social. L’enseignante. 
Sylvie Poisson, voulait ainsi 
créer une situation de crise afin 
de permettre aux étudiants 
d'intervenir.

La direction du Cégep de 
Jonquière de même que les 
autorités policières n'ont jamais

Suite A-2, Panique...
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fuites de la première page

Bush...
I lrak dure six mois ou davantage, mais leur soutien à l’engagement 
armé des États-Unis reste fort (78% contre 75% la dernière fois), 
indique un sondage rendu public hier soir par la chaîne de télévision 
américaine ABC.

À Ottawa, des porte-parole militaires ont fait valoir que les Cana­
diens servant dans des unités américaines et britanniques pourraient 
remplir des missions de bombardement en Irak et au Koweit et se 
battre au sol.

A Washington, le secrétaire d’État américain James Baker a pour la 
première fois esquissé ce que sera pour lui l’après-guerre, soit une 
présence militaire américaine continue dans la région du Golfe et la 
possibilité d’une aide internationale pour rebâtir l’économie de l’Irak.
Quatre avions irakiens

Sur le front, deux chasseurs irakiens Sukhoi 25 « Frogfoot » qui 
faisaient partie d’un groupe de quatre appareils de combat irakiens 
tentant de fuir vers l'Iran ont été abattus par des F-15E de l’US Air 
Force, a annoncé un porte-parole du commandement américain dans le 
Golfe. Les deux autres appareils, des chasseurs MiG 21, ont été enregis­
trés comme « probablement » abattus, a précisé le porte-parole.

C'est la première fois que des avions irakiens tentant de se rendre en 
Iran sont abattus par l’aviation alliée. Selon les Britanniques, « d’autres 
avions irakiens sont arrivés depuis mardi en Iran où leur nombre serait 
aujourd’hui supérieur à 110. »

Le cuirassé américain Missouri, naviguant dans le Golfe, est à nou­
veau entré en action pendant la nuit de mardi à mercredi contre des 
stations radar, des batteries d’artillerie et des bunkers irakiens situés au 
Koweit, selon des officiers américains à Riyad. Ils ont précisé que 21 
obus ont touché une rampe de lancement de missiles SAM sol-air et 
line batterie anti-aérienne.

L’aviation alliée a frappé une base irakienne de lancement de missi- 
leé Scud, ont ajouté ces officiers, tandis que se poursuivait le pilonnage 
des positions de la Garde républicaine, au rythme d’un raid toutes les
trois heures.

Selon le général Roquejeoffre. les troupes d’élite du président Sad­
dam Hussein ont subi, depuis le début de la guerre, des pertes « de 20 à
3p % en moyenne ».

Le général américain Thomas Kelly a implicitement confirmé hier 
que l’objectif prioritaire des forces aériennes alliées était désormais les 
unités de la Garde républicaine irakienne, accréditant ainsi la thèse 
d’une attaque terrestre prochaine.
Les Irakiens réagissent

Selon un porte-parole militaire à Riyad, les Irakiens ont de leur côté 
intensifié leur riposte aux bombardements alliées par une «volée » de 
missiles anti-aériens Sam, la plus « intense » depuis plusieurs jours. 
Toutefois, cette riposte « désordonnée et sans coordination » n’a touché 
aucun appareil, selon le commandant Irving.

L’Irak a annoncé hier soir que l’aviation alliée avait effectué 281 
raids sur des « zones résidentielles » au cours des dernières 24 heures 
et affirmé avoir abattu « six objectifs aériens ennemis ». Bagdad a aussi 
annoncé avoir fait 40 morts et 38 blessés dans les rangs des forces 
alliées lors d’un bombardement d’artillerie le long de la frontière saou­
dienne.
L’arme du sommeil

Si les bombardements incessants ne peuvent éliminer les troupes 
d’élite irakiennes, au moins ils peuvent les tenir éveillées, heure après 
heure, nuit après nuit. Et cette privation de sommeil est devenue une 
arme non négligeable dans la guerre du Golfe.

La valeur des soldats dépend certes de ce qu’ils ont mangé mais 
aussi de la qualité de leur sommeil. Et les forces coalisées dans le Golfe 
erî sont pleinement conscientes.

Elles essaient donc d’épuiser et de démoraliser la garde républicaine 
irakienne qui n’arrive plus à se reposer.

«Les bombardements ont pour objet de détruire le moral des soldats 
et de s'assurer que lorsque l’heure des combats viendra ils seront dans 
les pires conditions physiques possibles, déclare le capitaine britanni­
que Niall Irving.

«L'objectif des bombardements n’est pas seulement de détruire les 
forces irakiennes mais de les empêcher de dormir».

Pour Dave Dinges. expert des problèmes de perte de sommeil de 
LUniversité de Pennsylvanie, «il ne fait aucun doute que ce harcèlement 
soit une arme efficace, psychologiquement et physiologiquement».

Ti-Père...
plainte n’a été portée à son attention, pas même de la part de la ville 
Québec. D’ailleurs, le 11 janvier, un inspecteur du service d’incendie de 
la ville a mentionné dans un rapport que tout était conforme aux 
normes

Or. le même inspecteur, 12 jours plus tard, rédige un autre rapport 
dans lequel il souligne plusieurs défectuosités. D’autre part, l’avocat de 
M. Faucher avait même obtenu un rapport d'un électricien affirmant 
qu’aucune défectuosité n’était à signaler.

Appelé à s’expliquer, l'inspecteur du service d’incendie a soutenu 
que, dans le premier rapport, il considérait la voûte comme une « rési­
dence privée ». Quand « on » lui a dit qu'il s’agissait d’un « édifice 
public », il y est retourné et lui a appliqué les normes beaucoup plus 
sevères de cette catégorie. Pourtant, a-t-il reconnu aux questions de Me 
Bqurgault. il a toujours su qu’il se vendait des boissons alcooliques à cet 
endroit durant les précédents Carnavals.
« C’était le Carnaval... »

Quant au représentant de la division des permis au service d’urba­
nisme de la ville de Québec, il a expliqué que la « voûte » se trouve dans 
une « zone ou les commerces de divertissement sont exclus ». En ce qui 
concerne les années antérieures, il a souligné que c’était le Carnaval 
qui faisait la demande pour vendre des boissons alcooliques et que 
lorsqu'il s’agit du Carnaval, « c’est exceptionnel et les normes habi­
tuelles ne s'appliquent pas ».

Les citoyens de la rue Sainte-Thérèse s’opposant à l’initiative de M. 
Faucher ont quant à eux dû reconnaître qu’ils allaient souvent s’amuser 
avec Ti-Pere durant le Carnaval. Autant de voisins témoignant en fa­
veur de M. Faucher ont souligné par ailleurs qu'ils ne sont nullement 
dérangés par le bruit ou la musique.

Dans sa décision, la régie mentionne qu’« en matière de sécurité du 
public, d’hygiene ou de salubrité, il n'y a pas de droits acquis ». Elle n'a 
pas non plus à se questionner sur la raison pour laquelle la « voûte » a 
toujours été considérée comme un « logement » avant le 23 janvier.

La seule chose qu elle prend en considération, c’est que ce local est 
désormais un « édifice public » et qu’en conséquence, il ne répond pas 
aux exigences de la Loi sur la sécurité dans les édifices publics et du 
Code national du bâtiment.

Panique...
été informées de la simulation organisée par le professeur.

Et la simulation a tellement bien fonctionné que les étudiants, dont la 
très grande majorité est composée de filles, ont littéralement cru qu’il 
s agissait d’une autre tragédie semblable à celle de Polytechnique. Les

etudiants, à qui la direction du cégep a fortement recommandé de ne 
pas parler aux journalistes, ont vécu des moments de panique.

« Le gars est entré en donnant un coup de pied dans la porte. Il disait 
toutes sortes de choses et nous ne savions pas qu'il s'agissait d’une 
simulation », a raconté une étudiante.

L’affaire a évidemment créé un climat de panique dans la classe. Des 
étudiants qui se trouvaient â l’extérieur du local pouvaient facilement 
voir le cagoulard menacer leurs camarades avec son revolver.

En quelques minutes, les policiers de la Sûreté municipale de Jon- 
quière sont arrivés sur les lieux en croyant eux aussi qu’ils allaient vivre 
un scénario du même style que celui de Polytechnique.

« J’ai vu un policier appuyé sur sa voiture qui pointait son arme en 
direction de l’école. Un autre avait pris place à côté de la porte avec son 
fusil et attendait », reprend l’étudiante qui ne veut pas être identifiée.

Elle a confirmé que des copines de classe avaient été sérieusement 
affectées par cette intervention surprise : « Il y en a qui n’ont pas été 
capables de se lever. Elles ne sentaient plus leurs jambes et pleu­
raient», reprend-elle.

Après les événements, l’enseignante a tenté de rassurer les étu­
diants. Ils ont discuté de la situation et un policier s'est également 
entretenu avec le groupe. Selon les étudiants interrogés, même les 
policiers ont démontré une certaine nervosité devant un tel scénario.

Finalement, l’enquête de la Sûreté municipale de Jonquière a été 
fermée et aucune poursuite ne sera entreprise contre les auteurs de la 
simulation. Les policiers ont simplement demandé aux autorités du 
collège de les informer si jamais d’autres simulations étaient planifiées. 
Au moins quatre patrouilles ont été envoyées d’urgence dans le secteur.

« Le professeur ne pensait pas que la simulation allait prendre une 
telle ampleur. Elle nous avait dit que quelque chose allait se passer, 
mais n’avait fourni aucune précision sur ce qui devait arriver. Elle a 
révélé que depuis vendredi dernier, moment ou elle a préparé le scéna­
rio, elle avait eu de la difficulté à dormir et s’interrogeait à savoir si elle 
devait nous avertir», a indiqué un porte-parole du groupe.

Les étudiants sont choqués. Ils croient que cette simulation n’arrive 
pas à un très bon moment et surtout, ne digèrent pas que la direction du 
collège leur ait interdit de parler aux journalistes.

L'enseignante, Sylvie Poisson, n’a pas voulu commenter cette affai­
re : « Nous nous sommes entendus avec la direction et ce sont eux qui 
doivent repondre aux journalistes », a précisé Mme Poisson.

Il a été impossible de savoir si les autorités du collège allaient 
prendre des sanctions contre l’enseignante. Tout indique que l’on tente­
ra de faire oublier rapidement cette triste expérience pour les étudiants.

LA STATION ORBITALE SALIOUT 7
Saliout 7 utiliM un# 
orbit • inclin*# O# 51.6“ 
par rapport é I EquaUur

Rotation de 
la terre
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Cosmos-1686
Module de service 
contenant de l'équipement 
scientifique, des telescopes 
et du carburant 
Lancé : 27 sept 1985

Dopuls 1987, l'lnt*nM activité das tachas 
du soltil a amené une légère expansion 
de l'atmosphéra tarraatra. La friction 
croissante a ralenti la station orbitale 
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Poids : 40 tonnes 
Lancé# : 10 avril 1082
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Sources Almanac ot Soviet Manned Space Flight par Dennis 
Newkirk-. The Soviet Manned Space Program par Philip Clark
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Des débris de Saiiout 
retombent au-dessus 
de l’Argentine
La station orbitale soviétique Saiiout-7 a plongé dans 
l'atmosphère au-dessus de l’Argentine en toute fin de soirée hier et 
certains de ses débris semblaient sur le point de tomber sur des 
zones faiblement peuplées, a indiqué un porte-parole du NORAD à 
Colorado Springs (Colorado).

Ryan...
« Cela nous donne près de deux ans pour faire du bon travail. Si 

nous n’arrivons à rien en deux ans, nous aurons perdu et nous l’aurons 
mérité. »

Par ailleurs, M. Ryan indique qu’il participera dimanche à une reu­
nion avec les dirigeants de son association de comté, dans Argenteuil, 
pour voir s’il serait opportun de proposer des amendements au rapport 
Allaire.

Enfin, il souligne qu’il aurait préféré que ce rapport fasse un bilan 
plus nuancé du passé. 11 rappelle les conditions généralement propices 
qui, historiquement, ont permis le développement de la libre entreprise, 
des libertés fondamentales et de la solidarité sociale.

« Il ne se peut pas que le système dans lequel nous avons vécu aurait 
été tout â fait étranger â cela. Je serais enclin à dire que c’est un des 
résultats bienfaisants de l’expérience que nous avons faite ensemble 
depuis un siècle et demi. »

Le porte-parole du Commandement de la défense aérospatiale d’Améri­
que du Nord, le commandant Charles Connor, a déclaré qu'il ne sem­
blait « pas que des centres urbains soient menacés. Mais, a-t-il ajouté, 
les petites villes et villages ne figurent pas sur ma carte »

Il n’a pas donné de précisions sur la taille des débris de la station 
orbitale, qui pourraient s’écraser au sol.

11 avait tout d’abord été envisagé que des éléments de Saiiout 7 et de 
son module de service Cosmos 1686 retomberaient en Méditerranée. 
Mais les coordonnées de l’orbite décrite par la station orbitale chan- 
gaient constamment et compliquaient les prévisions.

Des experts soviétiques ont évoqué la possibilité de morceaux pe­
sant jusqu’à trois tonnes.

Les autorités soviétiques ont à plusieurs reprises affirmé qu'il n’y 
avait pas d'élements radioactifs à bord de Saiiout 7 et de Cosmos 1686.

Précurseur de la station Mir, Saiiout 7 avait été lancée en 1982. D’un 
poids total de 43 tonnes, elle a accueilli de nombreux astronautes 
(jusqu’à six en même temps) jusqu'à sa mise « à la retraite », en 1986.
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Le neveu de Bush s'enrôle
NEW HAVEN (AP) — Jonathan Bush, 21 
ans. neveu du president, n'a qu une idee en 
tète servir dans le Golfe en tant qu aide- 
medecm réserviste II a signé le 26 janvier 
dernier son enrôlement dans la 819e unité 
médicale où il accomplira une période 
d'entrainement de quatre mois et demi 
Son oncle lui a écrit pour saluer son geste

Amnistie dénonce les USA
LONDRES (AFP) — Amnistie 
Internationale a denonce r incarceration du 
sergent George Morse, condamne a cinq 
mois de pnson en décembre dernier pour 
avoir refusé pour des principes moraux et 
religieux de participer a la préparation du 
materiel destiné aux troupes américaines 
C'est la première fois depuis 1987 que 
l’organisme intervient en faveur d'un 
objecteur de conscience aux États-Unis.

Des «chiens enragés»
WASHINGTON (AFP) - Le général 
Norman Schwarzkopf, commandant des 
forces américaines, a déclaré être 
préoccupé par l’imprévisibilité de ses 
ennemis irakiens qu'il a comparés à des 
■< chiens enragés •>. « Ils ont démontré qu ils 
n’accordaient absolument aucune valeur 
à la vie humaine. Ils se battent sans 
conscience et sont capables des pires 
actes de haine »

2624 $ par famille
WASHINGTON (AFP) — La guerre 
coûtera à la famille américaine moyenne 
(quatre personnes) 2624 à 4288 S, estime 
une association de consommateurs (Public 
Citizen) dans une étude publiée hier. Le 
coût total de l’effort de guerre américain, y 
compris le coût des sanctions 
économiques, devrait atteindre 164 à 268 
milliards S. selon l auteur de cette étude, 
un économiste de l'Université de Princeton, 
M. James Love

Deux ans à l’abri?
TOKYO (Reuter) — Selon un architecte 
japonais, l lrak peut soutenir un siege aerien 
pendant deux ans grâce à un réseau 
d’abris souterrains qui peut recevoir deux 
millions de personnes. « J’estime que la 
moitié des édifices construits à Bagdad 
après 1981 comportent des abris de ce 
genre », a précisé Takaaki Hashida dans la 
revue « Themis ». Il a lui-mème participé à 
la construction de quatre abris irakiens entre 
1981 et 1984.

L’AFP porte plainte
NEW YORK (AFP) — L'Agence France- 
Presse a déposé plainte hier à New York 
contre le Pentagone. L AFP demande en 
particulier à la justice que le gouvernement 
revienne sur sa décision d'interdire à ses 
journalistes et a ses photographes l'accès a 
ses pools en Arabie Saoudite. C'est la 
seconde fois que organes de presse qui 
contestent ces règles. Le 10 janvier, neuf 
organisations et quatre journalistes (The 
Guardian, The Village Voice et Harper's 
notamment) avaient porté plainte

Racisme anti-arabe
WASHINGTON (AFP) — Les actes de 
violence, de harcèlement et d'intimidation 
contre les Américains d'origine arabe ont 
fortement augmenté aux États-Unis, a affirmé 
hier le comité contre la discrimination des 
Américains d origine arabe. Cette 
organisation a fait état de près de 100 
incidents qui vont des coups de téléphone 
de menace aux attaques physiques en 
passant par les dégâts infligés à des 
commerces. Pourtant, un sondage publié 
hier par le quotidien USA Today démontré 
deux tiers des Américains d'origine arabe 
soutiennent la politique du président Bush 
(73 % parmi les chrétiens, 37 % parmi les 
musulmans).

Nourriture rare au Koweit
ROWEICHED (AFP) — Les habitants du 
Koweït sont toujours fournis en eau et en 
électricité mais ont de plus en plus de mal 
à se nourrir, ont rapporte hier des expatriés 
jordaniens à leur arrivée au poste-frontière 
de Roweiched. en Jordanie Le ravitaillement 
en essence est devenu lui aussi 
problématique et un père de famille a indique 
que la station-service de Al-Ahmadi 
(important centre pétrolier) avait refusé de lui 
en servir plus de 30 litres.

Aide américaine maintenue
WASHINGTON (AFP) - Les États-Unis 
n'ont pas l'intention de réduire leur aide à la 
Jordanie pour l'année budgétaire 1992 
bien qu elle ait violé l'embargo contre l'Irak 
en important du pétrole, a déclaré hier le 
secrétaire d'État James Baker. Il a évalue 
cette aide à 50 à 55 millions $, 
essentiellement en assistance économique 
mais aussi militaire

LE SOLEIL

Trois bombes H vendues à l’Irak?

En Arabie 
Saoudite, les 
militaires doi­
vent combattre 
un ennemi in­
sidieux : le sa­
ble du desert 
Comme ses 
collègues. Su­
san Kyle doit 
régulièrement 
nettoyer son 
fusil M-16. Une 
corvee qu elle 
effectue au 
son de la 
musique
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Quatre soldats se rendent à des reporters
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LONDRES (d’après AFP) — Quatre soldats irakiens se sont 
rendus hier près de la frontière entre le Koweit et l’Arabie 
Saoudite à une équipe de journalistes de l’hebdomadaire 
américain Life Magazine cl du quotidien britannique The 
Independent.

Un tract lancé par les Alliés représente un soldat irakien portant sur le 
dos une caricature de Saddam Hussein, qui a des scorpions pour 
épaulettes et une tête de mort sur son béret,

Joe Clark prêt à 
marcher sur Bagdad
OTTAWA (PC, CP) — S’il le faut, les forces de la coalition 
marcheront sur Bagdad pour mettre fin aux ambitions de 
Saddam Hussein au Koweit.

C’est ce qu’a soutenu hier le 
secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures Joe Clark à l’issue 
de sa comparution devant une 
réunion conjointe des comités 
des Affaires étrangères et de la 
Défense.

« Nous espérons que la guer­
re finisse très vite mais si c'est 
nécessaire de continuer les ac­
tions de la coalition jusqu’à 
Bagdad, on doit les continuer. » 
La résolution des Nations Unies 
adoptée à la fin de novembre 
autorise l’usage de la force uni­
quement pour mettre fin à l’oc­
cupation du Koweit par l’Irak.

M. Clark ne croit pas toute­
fois à la nécessité d’une incur­
sion en territoire irakien. « Il 
n’y a pas de raison de croire 
que cela sera necessaire apres 
un cessez-le-feu si Saddam 
Hussein est sérieux. » 
Réfugiés irakiens

Par ailleurs, deux familles 
irakiennes sont arrivées à Van­
couver la semaine dernière, de­
venant les tout premiers de­
mandeurs du statut de réfugié 
irakiens à arriver à Vancouver 
depuis le début de la guerre. Il 
s'agit de deux frères, de leur 
femme et de quatre enfants. Ils 
sont arrivés à Vancouver via 
Tokyo en provenance de Téhé­
ran, où ils vivaient depuis un 
certain temps et prévoient re­
joindre des parents à Toronto.

À Ottawa, un porte-parole du

ministère de l’Immigration a in­
diqué qu'une quarantaine d'ira­
kiens ont demandé le statut de 
réfugié au Canada après l'inva­
sion irakienne du Koweit. le 2 
août. Depuis janvier 1989, 130 
réfugiés irakiens, invoquant la 
crainte des persécutions, sont 
entrés au Canada. La ministre 
canadienne de l'Immigration, 
Mme Barbare McDougall, avait 
banni les visas pour les Irakiens 
et les Palestiniens peu après le 
début de la guerre du Golfe, le 
mois dernier.

Au contraire, s’est rappelé le 
lieutenant-colonel Roberts, il 
les a personnellement féli­
cites pour « leur travail ex­
ceptionnel » et il leur a ap­
porté un cadeau. « C’était 
une bouteille de champagne 
Je l’ai achetée dès qu’ils ont 
atterri Nous avons eu beau­
coup de plaisir. »

Selon le récit de The Indepen­
dent (centre droit), les journa­
listes circulaient a l'aube près 
de la frontière lorsqu'ils ont 
aperçu quatre hommes qui ap­
prochaient dans le désert en 
brandissant un carton blanc, du 
modèle de 14 des 25 millions de 
tracts déjà largués par les 
avions américains pour pousser 
les soldats irakiens à déserter

Ces déserteurs (plus de la 
moitié des 850 prisonniers de 
guerre irakiens en Arabie Saou­
dite en sont) ont affirmé avoir 
marché jusqu’à ce lieu la nuit 
en se cachant. Ils ne voulaient 
qu’être en sécurité.

Les quatre appelés étaient 
déprimés, portaient des vête­
ments en lambeaux, leurs 
bottes étaient usées et déchi­
rées, ils n'étaient pas rasés, ils 
étaient fatigués et affamés, af­
firme The Independent.

Les déserteurs ont indiqué 
qu’il y avait des champs de 
mines tout autour de leurs posi­
tions et que s'ils tentaient de 
fuir vers l’Arabie Saoudite des 
unités spéciales de la Garde ré­
publicaine tiraient sur eux.

« Tous les jours à quatre 
heures, on nous donnait du riz, 
à peine cinq cuillerées par per­
sonne, un petit morceau de pain 
et un peu d'eau », a affirmé un 
des soldats cité par le quotidien.

Selon les quatre hommes, 
c’était la seule nourriture qu'ils 
recevaient. Ils n’avaient jamais 
d’eau pour se laver. Ils avaient 
une radio sur laquelle ils écou­
taient le service arabe de la 
station britannique BBC.

Le commandant adjoint 
répondait ainsi au lieu­
tenant-général David Hudd­
leston. chef adjoint de l’état- 
major de la defense, qui a 
prétendu à Ottawa que les 
deux pilotes « se sont fait ta­
per sur les doigts » pour 
avoir trop expose au danger 
leurs appareils et eux- 
mêmes.

)
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Interroges sur leurs senti­
ments à propos de la guerre du 
Golfe, les soldats ont répondu 
qu'ils avaient cru dans la guerre 
contre l’Iran « Mais nous ne 
croyons pas en cette guerre. » 
Tous les soldats irakiens pen­
sent de même et dès que la 
guerre terrestre aura commen­
cé ils se rendront, ont-ils 
assuré.

Les soldats — qui semblaient 
désireux de plaire aux journa­
listes, note The Independent — 
ont cependant précisé que les 
membres de la Garde républi­
caine étaient différents. Les dé­
serteurs ont déclaré que les 
bombardements alliés consti­
tuaient la principale hantise des 
soldats irakiens qui en parlaient 
constamment.

« Des avions larguaient des 
bombes, des bombes, des 
bombes... », a dit l’un d’eux cité 
par le journal.

hier en violents duels d’artillerie.

En début de soirée, deux héli­
coptères Cobra israéliens 
avaient survolé l'Iqlim at-Touf- 
fah et tiré sur deux bases du 
Fatah du chef de l'OLP Yasser 
Arafat. « Ces deux appareils ont 
touché et détruit un véhicule 
utilisé par des terroristes qui 
circulaient au nord de la zone 
de sécurité », a indiqué un 
porte-parole militaire sans four­
nir aucune autre précision.

Les canons israéliens ont 
commencé à tirer vers 18h30 et 
l’artillerie palestinienne a ripos­
té une heure et demie plus tard. 
Les Palestiniens revendiquent 
10 000 combattants dans la ré­
gion de Saida. Selon un bilan 
provisoire, le camp palestinien 
compterait un mort et deux 
blessés. Mardi, un raid aérien 
israélien avait provoqué la mort 
de neuf Palestiniens et causé 
des blessures à 30 autres.

La zone de déploiement pré­
vue de l'armée libanaise ne 
comprend ni les secteurs 
contrôles par les formations pa­
lestiniennes. ni la bande fronta­
lière de 850 km carrés occupée

r

ROME (AP, Reuter. AFP)
— Un ancien magistrat 
indien, qui a enquêté sur 
des affaires internationales de 
trafic d’armes, croit que 
l'Irak a peut-être acheté trois 
bombes atomiques au 
début des années 1980.

L’ancien juge. Carlo Paler­
mo, a rédigé un article en ce 
sens dans l'hebdomadaire ita­
lien Awenimenti. qui l’a diffuse 
hier avant sa parution.

Carlo Palermo avait saisi en 
1983 des documents faisant re­
ference à la vente de trois 
bombes atomiques de 90 kg 
chacune pour un montant de 
924 millionsS. 11 pense qu elles 
étaient destinées à l’Irak mais il 
ne dispose d'aucune preuve. 
I^s vendeurs n’ont pas ete iden­
tifiés.

L'ancien juge avait égale­
ment saisi des documents sur la 
vente à l'Irak de 34 kg de pluto­
nium et de l'uranium enrichi 
produits par la France. La tran­
saction avait ete effectuée par 
des banques suisses.

Washington a, de son côtp. 
fait visiter à des correspondants 
etrangers une base américaine 
où sont stockes des munitions 
particulièrement meurtrières 
qui, lorsque mises à feu dans 
les airs, provoquent une petite 
explosion nucléaire.

Par ailleurs, selon le chef né­
gociateur américain à Genève 
dans le domaine de l’armement, 
l’ambassadeur Stephen Ledo- 
gar, les État-Unis n'ont pas l'in­
tention d'exclure l’utilisation 
des armes chimiques si l'Irak en 
faisait usage.

D’autre part, au moins neuf 
entreprises allemandes ont par­
ticipé à la construction en Irak 
d’un laboratoire chimique ultra- 
secret portant le nom de « Diya- 
la », selon de nouvelles révéla­
tions de l’hebdomadaire Stem a 
paraître aujourd’hui.

Le magazine, citant les ser­
vices secrets américains et is­
raéliens, présente le laboratoire 
comme le plus dangereux cén- 
tre de recherche et d’essai de 
Saddam Hussein en matière 
d'armes chimiques et 
biologiques.

Selon un monteur de ce pro­
jet d’environ 15 millions $, les 
Allemands de l’Ouest ne sont 
pas les seuls à y avoir participé, 
ajoute Stem. A leurs côtés se 
trouvaient des Allemands de 
l'Est, des Anglais, des Français, 
des Hollandais, des Autrichiens 
et des Suisses.

Le gouvernement allemand a 
entretemps décidé hier d'autori­
ser les douanes à pratiquer des 
écoutes téléphoniques et a ou­
vrir le courrier afin d’améliorer 
la lutte contre ces exportations 
illégales de matériel sensible et 
d’armement.

par Israël. Aujourd'hui, les sol­
dats libanais prendront position 
dans Tyr et surtout dans le mas­
sif de l'Iqlim at-Touffah, a l’est 
de Saïda. Cette manoeuvre vise 
notamment à assurer la surveil­
lance de l’OLP et à exercer une 
pression sur Israël pour l’inciter 
à abandonner cette « zone de 
sécurité ».
Mini-ballet diplomatique

Sur le front politique, un 
mini-ballet diplomatique syrien 
a marqué la journée d'hier. 
« Aussi longtemps qu’il y aura 
une occupation israélienne de 
territoires arabes, il n’y aura ni 
paix, ni sécurité, ni stabilité au 
Moyen-Orient », a notamment 
déclare M. Farouk al-Shara, mi­
nistre syrien des Affaires étran­
gères, en visite officielle à 
Londres.

Hier soir, le président Halez 
AJ-Assad a reçu un appel télé­
phonique du président George 
Bush qui a tenté de le rassqrer 
en lui affirmant que la coalition 
« tente d'éviter de faire des vic­
times parmi les civils irakiens et 
ne bombarde pas les lieux 
sacrés. » I

La «réprimande» se 
change en champagne
CANADA DRY ONE. Qatar (PC) — Le lieutenant- 
colonel Denny Roberts, commandant adjoint des forces 
de l’air canadiennes au Moyen-Orient, a nié, hier, que 
deux pilotes de CF-18 aient été réprimandés pour avoir 
attaqué un patrouilleur irakien le 30 janvier dernier.

Les canons israéliens 
tonnent, l’OLP riposte
SAÏDA (AFP. AP, NYTNS) — Alors que les attaques 
israélienne au Liban sud suscitent de vives inquiétudes en 
Syrie, l’armée libanaise a commencé à prendre position 
dans cette région avec le souci d'éviter d'être entraînée dans le 
bras de fer entre Israël et les Palestiniens qui a dégénéré
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Le monde des

FONCTIONNAIRES
par MICHEL CORBEH.
LC SOLEIL

Les grands secrets du Revenu

'D: J—^ iscret comme un banquier, dit-on. Secret comme le Revenu,
- pourrait-on ajouter.
1- L’introduction de la TPS (taxe sur les produits et services) a 

amené les ministères du Revenu d'Ottawa et Québec à signer une
* nouvelle entente leur permettant de s’échanger vos renseigne-
^ ments personnels. C’est sans publicité aucune que les ministres

ont appose au début de janvier leur signature à un tel document.
* - Nouvelle entente parce qu’il existe déjà un protocole sembla­

ble entre les deux organisations au sujet de la loi sur l’impôt. Cet 
-échange d'informations sert notamment à débusquer les frau- 
* deurs. D’ailleurs, si les fonctionnaires d’un palier de gouverne­
ment traquent un délinquant, l’autre niveau de gouvernement 
rappliquera a son tour pour exiger son dû.

Mais le silence s’impose quand on veut aller au-delà de la 
signature protocolaire. Il n’est pas possible de savoir quels rensei­
gnements se baladent entre les deux capitales. Ni même de con­
naître les catégories de données traitées. Ce mutisme, explique la 
porte-parole de Revenu Quebec, Mme Michèle LaSanté, c’est 
« pour éviter de donner des moyens d’échapper les vérifications 
des ministères ». Seuls des fonctionnaires spécialement désignés 
et tenus a la confidentialité ont accès à ces informations, indi­
que-t-elle.

Ce qui n’empéche pas des individus de vouloir connaître ce qui 
. se cache derrière ces ententes. Le 19 mars, la Commission d’accès 
à l’information, après avoir reçu confirmation qu’elle a bel et bien 
juridiction sur le Revenu, entendra une cause opposant le minis­
tère à M. Guy Du Pont. Impossible, par contre, de savoir, pour qui 
travaille au juste ce M. Du Pont, dont la demande d’information a 
été rédigée en anglais, et a quelles fins il désire obtenir les rensei­
gnements. Le procureur de M. Du Pont, membre d’une firme 
internationale d’avocats, indique que « malheureusement, notre 
politique est de ne faire aucun commentaire sur une cause 
pendante ».
A propos de secrets

Banquiers et gros sous, motus et bouche cousue, tout ça va 
ensemble. Au gouvernement, ce n’est pas le propre du Revenu. Le 
Conseil du Trésor ne confirme l’imposition de compressions bud­
gétaires que lorsqu'il est obligé de le faire. Et encore là, les secrets 
dignes des rosicruciens s’imposent comme la règle à suivre.

Ainsi, il y a quelques mois, LE SOLEIL a pris connaissance 
d'une indication troublante au sujet des compressions budgétaires 
de 1989-1990. Dans une missive adressée à un organisme, les 
Finances soulignent que le montant des « coupures » peut être 
compensé par des hausses de tarifs. En clair, on peut refiler la 
note aux contribuables sans que ça paraisse. Est-ce une politique 
courante ? Quel montant M. Tout-le-Monde paye à la place de la 
« machine » ? Fait-on la même chose, cette année ? « Attendez, on 
va se renseigner», ont répondu, il y a plusieurs semaines, un 
sous-ministre associé, un de ses adjoints et même la directrice de 
cabinet du ministre Gérard D. Levesque. « On » attend encore les 
réponses.

Verses communicants
- Le journalisme, comme le dit l'adage, mène a tout a condition 
d'en sortir. Et, logiquement, il conduit souvent au secteur des 
relations avec les... médias. Après la nomination d’un ex-respon- 
sable de la salle de rédaction du SOLEIL, M. Gilbert Athot, com­
me chef des communications et des relations extérieures pour la 
ville de Quebec, nous avons appris que le ministre québécois des 
Finances Gérard D. Levesque a utilisé le même bassin pour recru­
ter son nouvel attaché de presse. M. André Dionne est en effet un 
journaliste qui a notamment couvert pendant plusieurs années 
pour LE SOLEIL le secteur international et qui a été le dernier 
journaliste permanent en poste à Matane.

LA POLITIQUE

Dialogue de sourds entre Claude Ryan 
et les chefs des premières nations
Le ministre québécois de la 
Sécurité publique Claude Ryan 
et les chefs de l’Assemblée 
des premières nations du 
Québec et du Labrador se 
sont livré à un véritable 
dialogue de sourds hier sur 
l’administration de la justice sur 
les territoires autochtones.

par GILLES BOIVIN
LE SOLE/L

À tel point que le chef du village 
Huron Max Gros-Louis en 
concluait qu'une entente sur la 
question de l’administration de la 
police était pratiquement impossi­
ble parce que « le gouvernement 
du Québec, les Québécois et les 
Canadiens se sentent supérieurs 
aux Indiens».

Invité de l’assemblée des chefs 
qui se penchent depuis mardi sur 
cette question dans un hôtel du 
centre-ville, le ministre Ryan est 
venu rappeler que les « lois sont 
les mêmes pour tous » et doivent 
connaître la même application sur 
tous les points du territoire.

Québec est disposé a favoriser

l’émergence, dans chaque com­
munauté, d’un service de police à 
caractère autochtone, a précisé le 
ministre mais a l’intérieur de 
nonnes de qualité et de compe­
tence définies par le 
gouvernement.

Loin d’escamoter les événe­
ments de l’été dernier pour alléger 
l’atmosphère de sa première ren­
contre avec les représentants 
amérindiens, le ministre Ryan a 
plutôt choisi de leur rappeler que 
les citoyens « ne veulent pas voir 
se repéter les jours d’intimidation 
armée qu’ils ont vécus l’été der­
nier ».

La protection de la SQ et de la i 
GRC « leur sera accordée aussi j 
longtemps qu’elle sera jugée 3 
nécessaire » tranche-t-il malgré I 
les demandes du Conseil mohawk \ 

qui exigeait le retrait des policiers ~ 
de la SQ et de la GRC des routes 
publiques dans le secteur de 
Kahnawake-Châteauguay.

En dépit de ses invitations au 
dialogue, l’intervention du minis­
tre a été suivie par un long et 
lourd silence de la trentaine de 
chefs amérindiens présents. C’est 
le président de l’Assemblée des

> ' . 
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En dépit de ses invitations au dialogue, l'intervention du ministre Ryan a ete 
suivie par un long et lourd silence des chefs amérindiens présents

55 % des gens le croient
Le Canada tient au Québec
OTTAWA — Alors qu’ils se disent eux-mêmes totalement 
réfractaires à l’idée de faire des concessions au Québec, une 
petite magorité de Canadiens croit que leurs concitoyens 
préféreraient voir le Québec demeurer au sein de la fédération 
selon Gallup.

Une nouvelle tranche de l’enquête 
de janvier continue à démontrer 
que les Canadiens aimeraient 
mieux conserver le Québec, mais 
pas à n’importe quel prix.

À la question : « Pensez-vous 
que les Canadiens hors Québec 
préféreraient que le Québec de­
meure dans le Canada, préfére­
raient que le Québec sorte du Ca­
nada ou que cela leur est égal ? » 
plus de la moitié des sondés dans 
toutes les provinces, soit préci­
sément 55 %, a retenu la première 
option. Quelque 12 % ont choisi la 
deuxième et un pourcentage ap­
préciable de 27 % sont plutôt d’a­
vis que les autres sont tout a fait 
froids devant l’hypothèse.

Cette perception que le Canada 
anglais tient à garder le Québec

doit cependant être mise en rela­
tion avec une question du sondage 
de janvier encore plus significa­
tive parce que faisant appel à l’o­
pinion personnelle des personnes 
interrogées.

La maison Gallup révélait ef­
fectivement à la fin de janvier que 
75 % des Canadiens préféraient 
voir le Québec se séparer plutôt 
que de lui faire des concessions.

Ce sondage a cependant été 
réalisé avant la diffusion du rap­
port Allaire du Parti libéral du 
Québec, soit entre les 2 et 5 jan­
vier. Des entrevues à domicile ont 
été menées auprès de 1026 
adultes canadiens. Avec un échan­
tillonnage de cette taille, la marge 
d’erreur maximale reconnue est 
de 4%, 19 fois sur 20.

premières nations, Conrad Sioui, 
qui s’est chargé de marquet la dé­
ception de son groupe. Voyant 
dans le texte du discours « des ac­
cusations de violence » implicites 
aux Amérindiens, M. Sioui a sou­
tenu que ce sont plutôt les autoch­
tones qui sont l’objet de racisme 
et de violence au Québec.

Déplorant le peu d’ouverture 
du gouvernement du Québec à l’é­
gard des revendications autochto­
nes, M. Sioui a brandi une copie 
du rapport Allaire (sur la position 
constitutionnelle du PLQ) pour 
lancer au ministre : « On vous pro­
pose la même chose que ce que 
vous proposez la-dedans ».

M. Sioui a d’ailleurs conclu la 
rencontre en lisant au ministre 
Ryan une proposition que les 
chefs entendent étudier aujour­
d’hui. Essentiellement, celle-ci 
« s’objecte et dénonce toute tenta­
tive ou initiative du gouvernement 
du Québec en vue de s’ingérer

dans l'organisation et l'adminis­
tration » des services de sécurité 
autochtones. Elle demande en 
outre au gouvernement fédéral de 
leur donner les moyens de mettre 
en oeuvre de tels services 
policiers.

« Il y a des oppositions fonda­
mentales au plan des principes », 
reconnaît M. Ryan en précisant 
cependant que les négociations se 
poursuivent. Le ministre a d’ail­
leurs rencontré hier matin le chef 
de bande de Kahnawake Joe Nor­
ton et M. Billy Two Rivers. Il n’y a 
pas « d’agressivité personnelle » 
avec ces leaders mohawks, sou­
ligne M. Ryan qui voit là une ame­
lioration par rapport au ton des 
interventions « il y a à peine six 
mois ».

« Si on niait totalement le rôle 
du ministre de la Sécurité du Qué­
bec, on ne l’inviterait pas à une 
réunion de l’Assemblée des pre­
mières nations », conclut M.Ryan.

Le Forum à Trois-Rivières

Les discussions portent 
sur l’après-souveraineté
TROIS-RIVIERES (PC) —
Une vingtaine de représentants 
de la communauté 
universitaire de Trois-Rivières,
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des professeurs, des 
étudiants et des membres du 
personnel de l’UQTR, ont 
parlé durant quelques heures de 
ia souveraineté du Québec, 
hier, comme si c’était une chose 
déjà faite.

Un des intervenants assis à la ta­
ble où prenait également place le 
président du Forum des citoyens 
sur l’avenir du Canada, M. Keith 
Spicer, a déclaré que si on s’en 
remettait au consensus atteint au 
niveau de la population, l’indé­
pendance est déjà acquise et il ne 
reste plus donc qu’à la rendre 
officielle.

Les participants a la table ron­
de étaient invités par l’animateur 
du Forum à dire quelles répercus­
sions l’indépendance du Québec 
aura, d’abord au niveau person­
nel, puis dans le reste du Canada. 
Les réponses sur le sujet ont été 
assez partagées. « Le Québec va 
devoir travailler plus fort, le reste 
du Canada aussi », a risqué un in­
tervenant, avant d’ajouter que les 
deux vont toutefois en sortir 
grandis.

Un autre a indiqué qu’en se di­
rigeant vers son indépendance, le 
Québec évoluait vers une situation 
plus normale. « Depuis trop long­
temps, le Québec est perçu com­
me un maître chanteur dans le 
reste du Canada. Son accession à 
la souveraineté va rendre les cho­
ses plus claires et entraîner le res 
pect du Canada anglais », a men­
tionné un participant.

Un autre a déclaré que comme 
le reste du Canada n’a pas voulu 
faire les efforts qu'il fallait pour 
garder le Québec, il va devoir en 
faire doublement pour ne pas se 
désagréger, une fois le Québec 
parti. Enfin, un dernier a admis 
qu’il va y avoir des coûts à la sépa­
ration. « Mais il y en a aussi à la 
stagnation », a-t-il aussitôt ajoute

En somme, une bonne partie 
du discours entendu à l’université 
a porté sur l’après-souveraineté.

Invité à réagir aux propos des 
universitaires, M. Spicer ne s’en 
est nullement montré surpris, se 
contentant de souligner que ce 
discours ressemblait beaucoup fi­
nalement à ce qu’il avait entendu, 
la veille, à Chicoutimi.
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Le premier ministre Bourassa a rencontre hier I ambassadeur américain 
Edward Ney

Débat constitutionnel

Les États-Unis ont 
réitéré leur neutralité
Les États-Unis souhaitent que le Canada demeure « fort et uni » 
mais ils n’interviendront d'aucune façon dans le débat 
constitutionnel, a réitéré, hier, l’ambassadeur américain à 
Ottawa, M. Edward Ney, qui est venu s'enquérir personnellement 
des intentions du premier ministre Bourassa et du chef du PQ,
M. Jacques Parizeau.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

À l’issue d une rencontre de 45 
minutes avec M. Bourassa, en 
après-midi, il a été très prudent 
dans ses commentaires. « Il va se 
passer encore beaucoup de choses 
avant le dénouement final. Mais 
ça se déroule d’une façon très 
ordonnée, il n'y a pas eu d'explo­
sion d’émotivité. (Le débat) est en 
cours mais c’est l’affaire des Ca­
nadiens », a-t-il dit.

« Il y a des questions impor­
tantes qui vous confrontent com­
me pays. Nous avons vécu plu­
sieurs de ces choses dans notre 
propre pays. Nous vous souhai­
tons bonne chance mais ce n’est 
pas à nous d’intervenir », a ajoute 
l’ambassadeur, rappelant les ga­
ranties en ce sens qu’avait don­
nées le président Bush, lors de sa 
visite à Ottawa, en avril dernier.

M. Ney a confirme le « grand 
intérêt » du State Department 
pour le rapport Allaire, mais il a 
refusé d’en apprécier le contenu. 
« Ce n’est pas à moi de dire s’il est 
bon ou mauvais ». Il a egalement 
esquive la question de savoir si, a 
son avis, le PLQ était devenu sé­
paratiste. « Je ne pense pas que le

Parti liberal se considéré comme 
un parti sécessionniste », a-t-il 
répondu.

En fin de semaine derniere, le 
très influent New York Times pré­
sentait M. Bourassa comme le 
nouveau leader des forces « séces­
sionnistes » au Québec. « Le New 
York Times parle pour lui-mème. 
Nous avons une presse très libre, 
comme vous », a commenté M. 
Ney.

Un PM pétillant
C’est lui qui avait sollicité ce 

téte-à-téte avec M. Bourassa, tout 
comme il a demande à rencontrer 
M. Jacques Parizeau. « C'était 
avant la publication du rapport Al­
laire », a précisé l’attachée de 
presse du premier ministre, Mme 
Sylvie Godin. Le but de sa visite 
ne faisait cependant aucun doute. 
« Il y a bien des choses qui vont se 
passer. C'était le temps de venir le 
voir», a-t-il expliqué.

N’ayant pas vu M. Bourassa de­
puis le mois de juillet, il s'est re­
joui de le retrouver « fort et pétil­
lant », visiblement heureux de 
retrouver son fauteuil de premier 
ministre. « Il s’est rétabli remar­
quablement. 11 a été traité aux 
Etats-Unis. Alors nous sommes 
ravis que ça ait marché si bien ».

L’ambassadeur soviétique 
garde lui aussi ses conseils
OTTAWA — Le nouvel ambassadeur soviétique à Ottawa a 
souhaité au Canada de demeurer uni, mais il s'est bien gardé de 
donner des conseils aux Canadiens quant à la façon de résoudre
la crise constitutionnelle.

Il a laissé entendre qu'il apprécie­
rait la même attitude de la part du 
gouvernement canadien vis-a-vis 
les problèmes internes soviéti­
ques, notamment en ce qui con­
cerne les républiques baltes.

M. Richard Sergueevitch Ovin- 
nikov, en poste a Ottawa depuis 
décembre, a affirme en confé­
rence de presse hier que la situa­
tion au Canada préoccupait l'U­
nion soviétique.

« Nous sommes des gens sé­
rieux, des gens responsables, a-t-il

déclaré. Nous souhaitons au Ca­
nada de demeurer un pays uni, 
une fédération, mais nous ne som­
mes pas presses de sauter sur les 
conclusions et de donner des 
conseils. »

Il appartient aux Canadiens de 
régler leurs propres difficultés, a- 
t-il ajouté.

M. Ovinnikov a affirmé que 
l’Union soviétique n'avait pas eu 
besoin de pressions extérieures 
pour commencer à retirer ses 
troupes des républiques baltes à 
la fin du mois dernier.
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Moratoire et coupes dans le programme d'assainissement des eaux

D’autres ministères seront touchés
Le programme d'assainissement des eaux ne sera pas le seul 
touché par la décision du gouvernement de ralentir la courbe de 
croissance de ses dépenses. Québec cherche en eflel à 
maintenir sous la barre des 2 milliards S l'augmentation de ses
credits pour l'année financière 
pour l annee en cours.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Laissée a elle-même, la machine 
gouvernementale exigerait 3 mil­
liards S de plus que cette annee. 
indiquait hier le president du Con­
seil du Trésor. Daniel Johnson, à 
son arrivée à la reunion hebdoma­
daire du conseil des ministres. 
Celui-ci a indique qu'il s'agit la 
d’un objectif arrêté du gouverne­
ment et que chaque ministère sera 
appelé à choisir les activités qui 
devront être « priorisées » dans 
leurs propres champs d’activités.

M. Johnson admet que le mi­
nistère de l’Environnement devra 
lui aussi faire sa part dans cette 
operation et que le programme 
d’assainissement des eaux n'y 
échappé pas. «On ne coupe pas 
1 milliard $ dans les fonds prévus 
a cette fin », soutient cependant le 
ministre en expliquant qu'il s’agit 
plutôt de ne pas rencontrer cer­
taines demandes.

Le president du Conseil du Tré­
sor s’inquiète notamment de la 
rentabilité de certains investisse­
ments du programme. À titre 
d’exemple, il souligne que l’assai­
nissement des eaux domestiques 
pour une petite municipalité de 
moins de 1000 habitants coûte 
aussi cher que de « régler de fa­
çon définitive tous les problèmes 
des sites d’entreposage des vieux 
pneux à la grandeur du Quebec ».

Hier, l’Association des ingé­
nieurs du gouvernement du Qué­
bec révélait que le Conseil du tré­
sor avait recommandé des coupes 
de 1 milliard dans ce programme 
en imposant un moratoire sur les 
projets d’assainissement dont le 
coût per capita excède 2150$. 
Dans un mémoire daté du 18 dé­
cembre 1990, M. Paradis deman­
dait des credits additionnels basés 
sur des projets évalués à 2800$ 
per capita.

1991-92. soit 5,7 % de plus que

Les efforts de restriction ne 
toucheront pas que le ministère 
de l'Environnement. M. Johnson a 
indique hier que les objectifs de 
dépenses du gouvernement sont 
signifies à chaque ministère qui se 
chargera ensuite de choisir les ac­
tivités qui seront touchées. Les 
previsions de dépenses du gouver­
nement devraient être connues au 
debut de mars.

Pour l'annee financière 
1990-91. les dépenses gouverne­
mentales étaient en hausse de 
6,3 %, à 35,4 milliards $, par rap­
port a l'annee précédente. En re­
conduisant automatiquement les 
programmes en cours. Quebec de­
vrait accepter une augmentation 
de ses dépenses de 3 milliards $. 
une hausse de 8,5%.

par RICHARD CÔTE
LE SOLEIL

« Le gouvernement est-il en si 
mauvaises affaires qu’il s’en va à 
la faillite?», s’est demandé M. 
Ralph Mercier, maire de Charles- 
bourg et président de l'UMQ, au 
moment de commenter ces cou­
pures gouvernementales qu’il 
qualifie d’illogiques d’autant plus 
que l’environnement constitue la 
préoccupation première de la po­
pulation québécoise.

« Si les subventions sont ré­
duites de façon aussi radicale, le

« Incoherence inquiétante >>
Le porte-parole de l'opposition 

pequiste en matière d’environne­
ment. Denis Lazure, a sérieuse­
ment mis en question cette recom­
mandation du Conseil du Trésor 
au moment où le Quebec traverse 
une recession economique

« Le gouvernement liberal fait 
preuve d’une incoherence inquié­
tante ». souligne M. Lazure. Il re­
tire « d'une main ce qu'il avait of­
fert de l'autre » par l'annonce en 
janvier d’un plan de relance visant 
à accélérer les programmes d'in­
vestissements publics Les cou­
pures dans le programme d'assai­
nissement des eaux représente, 
estime M. Lazure, 12 000 emplois 
perdus, soit 60 % des 21 000 em­
plois prevus au plan de relance.

Pour le depute de Laprairie, 
cette recommandation du Conseil 
du Trésor « met un terme définitif 
au prétendu virage vert » liberal. 
M. Lazure s'inquiète d'autant plus 
que le gouvernement n'a pas en-

gouvernement prive les Québé­
cois d’une contribution essentielle 
au maintien de la qualité de l’envi­
ronnement et. dans la cas de la 
Communauté urbaine de Québec, 
peu de villes pourront assumer les 
coûts de construction des bassins 
de retention (SST), ce qui réduira 
l’efficacité des deux nouvelles 
usines de traitement des eaux 
usees de la CUQ», a déclaré M. 
Mercier qui accuse le gouverne­
ment d’avoir à nouveau pris une 
décision d’importance sans avoir 
consulte ni même avoir daigné en 
aviser ses principaux collabora­
teurs que sont les municipalités.

core renouvelé le decret garaims 
sant aux municipalités un finance­
ment de 95 du coût des travaux 
d’épuration des eaux.

Le president du Conseil du Trésor a 
commente les coupes faites au cha 
pitre de l assainissement des eaux à 
son entree au Conseil du Trésor

Pour le president de la CUQ, 
M. Michel Rivard, il est inaccepta­
ble que le gouvernement, qui de­
vrait normalement subventionner 
à 90% ces derniers travaux, de­
cide subitement de changer ainsi 
les règles du jeu et fasse passer la 
participation des villes de 10% à 
50% du total dépensé.

Quant à la mairesse de Sainte- 
Foy, Mme Andree Boucher, elle 
reproche aux gouvernements de 
ne pas avoir une vue d’ensemble 
de la situation difficile actuelle et 
de ne pas mettre les priorités aux 
bons endroits.

Enfin, l’Association québécoise 
des techniques de l'eau juge les 
coupures annoncées comme tota­
lement inacceptables et estime 
que celles-ci feront que plus de 
300 petites municipalités du Qué­
bec —défavorisées par rapport 
aux grandes— seront ainsi privéçs 
du traitement de leurs eaux usees

Le gouvernement renonce au virage 
environnemental, estime l’UMQ
L’annonce faite lundi d’effectuer des coupures de plus de 
1 millard S dans le programme d’assainissement des eaux a semé 
l'émoi hier dans les milieux municipaux et environnementalistes 
et a notamment permis au président de l’Union des municipalités 
du Québec d’affirmer qu’en prenant cette « décision empreinte 
d’incohérence et d'un manque de vision globale », le 
gouvernement renonce à son virage environnemental.

La National Geographic Society a 
craint la séparation du Québec cet été
Avec une candeur surprenante pour une boite aussi prestigieuse, 
la National Geographic Society a tenu ses cartographes sur la 
brèche, l'été dernier, dans l’éventualité que le Québec se sépare 
du Canada. Au point que cette maison d’édition a craint devoir 
retourner en catastrophe ses spécialistes à leurs planc hes à
dessins pour rendre compte de la 
pays.

par ROGER BELLEFEUILLE
LE SOLEIL

C’est le président de l’auguste so­
ciété savante, M. Gilbert M. Gros- 
venor, qui fait part de ces heures 
fébriles dans sa préface à la 
sixième edition de son atlas mon­
dial paru à la fin de 1990.

Après avoir passe en revue les 
affres qu’ont fait connaître à son 
équipé de cartographes et de ré­
dacteurs les rapides mutations en 
Europe de l’Est, dont la réunifica-

nouvelle réalité géopolitique du

tion des deux Allemagnes et l’in­
vasion du Koweit par l’Irak, le 
docte président écrit, sans s’ouvrir 
davantage : « Plus près de nous, 
une possible sécession du Québec 
de la confédération canadienne a 
menacé, jusqu'à la onzième heu­
re, de bouleverser le projet au 
complet ».

A la National Geographic So­
ciety, une porte-parole a fait 
savoir au SOLEIL qu’aucun jour­
naliste ne peut avoir directement 
accès, même par téléphone, au ca­
binet du président.

Souper complet 
pour deux personnes 

à 19,91 $
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Au choix:
Steak surlonge ou poulet Hlbaohi 

ou pétoncles
Chaque repas comprend: hors- 
d’œuvre aux crevettes, soupe à la 
Kyoto, bol de salade Kyoto, légu­
mes orientaux, riz, thé.

Ifyoto
La maison du steak spectaculaire!

580, GRANDE ALLÉE EST 
QUÉBEC 
089-6141

En vigueur jusqu'au 88 février 1991.

LE SOLEIL a dû se tourner 
vers une très gentille responsable 
de la révision des textes, Mme 
Barbara Hand.

Celle-ci a explique tout aussi 
naïvement que c’est l’aboutisse­
ment incertain du long débat sur 
l’accord du lac Meech qui a tenu 
l’équipe sur la sellette jusqu’à la 
derniere minute. Comme si le cou­
peret de l’écheance du 23 juin der­
nier aurait pu entraîner, en un 
tour d’horloge, le redécoupage de 
la géographie politique canadien­
ne. advenant que le Québec cla­
que la porte pour de bon

Toutefois, avec le rapport Al­

laire. la partie ne pourrait qu’être 
remise pour les spécialistes deJa 
National Geographic Society, 
avec la perspective d'un référen­
dum a la fin de 1992

Cette société américaine s’est 
en effet engagé à fournir gratuitè- 
ment aux acheteurs de son atlas 
mondial, au cours des deux pro­
chaines années, au moins deux 
mises à jour des principaux chan­
gements politiques qu’aura 
connus entre-temps notre petite 
planete. Et sans aucun doute, le 
cas échéant, les frontières d'un 
Quebec souverainiste. .

Entre Place Laurier et Place Ste-Foy 
Stationnement intérieur grat.iit

so&E
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Négociations rompues entre Québec et ses ingénieurs
Les négociations sont rompues depuis hier entre Québec et ses 
1100 ingénieurs. L’Association qui les représente déposera une 
demande d’arbitrage dans le dossier.

par MICHEL COffKIL
L£ soleil

Joint hier soir, le président de 
l’Association professionnelle des
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ingénieurs du gouvernement du 
Québec, M. Jean Dugré, a indiqué 
que le Conseil du Trésor a repous­
sé toutes les demandes de son 
groupe, le dernier à être sans 
contrat de travail avec l’État. H a 
reproché à la partie syndicale d’é- 
tre inflexible après lui avoir laissé 
entendre que le règlement de la 
négociation avec les profession­
nels donnerait une idée de la nou­
velle marge de manoeuvre de 
Québec.

Au chapitre des salaires, l’écart 
demeure toujours aussi considé­
rable. Selon M. Dugré, le Trésor 
refuse de s’écarter de la tradition­
nelle proposition de 4 %, en 1989, 
5,14%, en 1990, et 4%, en 1991. 
Le syndicat maintient qu’un rat­

trapage de 23% sur trois ans 
s’impose.

Le leader syndical souligne que 
ce pourcentage est une moyenne. 
La différence de salaire de ses 
membres avec ceux qui sont à 
l’extérieur du gouvernement aug­
mente selon l’expérience acquise : 
au sommet de l’échelle de rému­
nération, un ingénieur du gouver­
nement gagnera 65 % de moins 
que son collègue chez Hydro-Qué- 
bec, affirme-t-il.

Le litige porte aussi sur les 
fonds de pension. L’Association 
veut qu’ils soient transférables 
pour favoriser la mobilité des in­
génieurs et Québec refuse, pour­
suit M. Dugré. « La sécurité d’em­
ploi, ce n’est pas nous qui en pro­
fitons, mais bien le gouverne­

ment. » Finalement, l’Association 
accuse le gouvernement de con­
fier des tâches d’ingénieurs à 
d’autres corps professionnels.

Le syndicat refuse toujours de 
considérer la grève comme outil 
de pression pour signer une en­
tente qu’il négocie depuis 26 mois. 
Selon le président, les moyens 
choisis, qui s’apparentent à une 
grève du zèle, sont en passe de 
provoquer d’importants maux de 
tète à Québec. M. Dugré annonce 
également la tenue de confé­
rences de presse « pour faire ré­
fléchir Québec ». Une de ces ren­
contres dévoilera des détails iné­
dits sur les fonds de pension des 
Québécois et une autre devrait vi­
ser le ministre de l’Environne­
ment, M. Pierre Paradis.

La formation professionnelle 
au collégial en perte de vitesse
Depuis six ans, la formation professionnelle au collégial subit 
une forte diminution de ses effectifs, au point que des secteurs 
aussi populaires que l’informatique et l’électronique, qui 
promettaient d’excellents débouchés sur le marché du travail, sont 
en perte de vitesse constante.

par VINCENT CLICHE
LE SOLEIL

Des 68 144 inscriptions dans les
différents programmes de forma­

tion professionnelle au cégep, en 
1984, on n’en retrouve que 55 912, 
en 1989. Il s’agit d’une baisse de
plus de 20 %.

UN ÉVÉNEMENT INATTENDU
5 de nos modèles IAU\IEI\

À DES PRIX INHABITUELS
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m

Depuis plusieurs années, les meubles Laurier nous ont offert un 
esthétisme recherché ainsi qu’une qualité de construction irréprochable. 

Le riche fini laque polyester, ajoute une touche mode aux différents
modèles que nous vous offrons.

ENSEMBLE DE CHAMBRE À COUCHER comprenant un bureau double, 
un miroir, une commode, 2 tables de nuit, une tete de lit et une plate-forme 
grand lit. Prix régulier 2226,95$. -a 0A098

l’ensemble 7 pièces 1090

ENSEMBLE DE CHAMBRE À COUCHER (non illustré) fini noir, compre­
nant un bureau double, un miroir moderne doté d’un volet, une commode, 
2 tables de nuit, une tète de lit et une plate-forme lit double ou grand lit. Prix 
régulier 2091,95 $. 4 TP C 098l’ensemble 7 pièces 1 f DO

UNITÉ MURALE dotée d’une partie supérieure légèrement oblique, base 
avec portes, rangement audio à portes vitrées se déplaçant de gauche à 
droite, éclairage encastré type puits de lumière. Aussi disponible fini blanc. 
Prix régulier 1229,95 $ 98898
UNITÉ MURALE (non illustrée) à l’allure non conformiste comprenant une 
base avec portes, espace nécessaire pour appareils audio/vidéo, section 
rangement avec porte vitrée et éclairage dissimulé. Disponible fini blanc ou 
noir. Prix régulier 1239,95$ 89898
UNITÉ MURALE (non illustrée) ultramodeme, dotée d’une vaste base avec 
portes, section rangement avec porte vitrée et éclairage dissimulé, section 
cylindrique supportant un pont avec bar. Disponible en blanc ou noir. Prix
régulier 2039,95$ 1 39898

ou régtoz /• solde en Juillet 91 
SANS INTÉRÊT • AUCUNS FRAIS
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En informatique, la chute a été 
beaucoup plus marquée puisque 
le nombre d’inscriptions était de 
7331, en 1984, et de 3340, en 1989, 
soit une diminution de 54 %.

En électrotechnique, la situa­
tion n’est guère plus réjouissante 
avec une perte de 3666 inscrip­
tions entre 1984 et 1989, soit 49 % 
(de 7473 à 3807).

D’autres programmes, comme 
les techniques d’analyse d’entre­
tien (secteur de la mécanique) et 
la chimie industrielle, ont égale­
ment vu chuter fortement le nom­
bre d’élèves inscrits.

En fait, plus de la moitié des 49 
secteurs de la formation profes­
sionnelle au collégial subit une 
baisse des effectifs scolaires.
En crise?

Cette situation inquiétante a 
amené la Direction des pro­
grammes de l’enseignement collé­
gial, du ministère de l’Enseigne­
ment supérieur et de la Science, a 
enquêté. Pourquoi certains sec­
teurs subissent-ils une désaffec­
tion plus prononcée que d’autres ? 
S’agit-il d’un retour à la normale 
après un gonflement artificiel des 
effectifs relié à une mode passa­
gère ? Quels sont les facteurs ca­
pables d’expliquer ces diminu­
tions du nombre d’élèves dans les 
quatre secteurs mentionnés (in­
formatique, électronique, techni­
ques d’analyse d’entretien et chi­
mie industrielle) ?

Une étude de Mme Céline Pel­
letier, publiée récemment et inti­
tulée Les baisses de clientèle: 
quelques facteurs influents, ten­
tent d’apporter des débuts de ré­
ponse à ces questions.

Selon elle, la dévalorisation de 
la formation professionnelle, des 
problèmes majeurs dans l’orienta­
tion des élèves au secondaire, le 
choc de l’adaptation de l’élève au 
cégep et la surcharge de travail 
(notamment dans le secteur de l’é- 
lectrotechnique) sont autant d’hy­
pothèses expliquant en partie la 
baisse des effectifs dans certains 
domaines.

D’autres facteurs, liés au mon­
de du travail, peuvent jouer en dé­
faveur de la formation profession­
nelle au collégial. Cependant, ces 
facteurs ne seraient ni assez ma­
jeurs ou déterminants pour expli­
quer la baisse des effectifs. Selon 
l’auteure, il faut aussi éliminer 
comme facteur, la concurrence 
avec le secondaire qui, connais­
sant aussi des baisses importantes 
d’effectifs, n’a donc pu drainer la 
clientèle des cégeps.

Selon Mme Pelletier, cette étu­
de a permis de dégager des hypo­
thèses sur les facteurs explicatifs 
des baisses d’effectifs et d’élimi­
ner d’autres aspects qui n’ont pas 
de lien avec le phénomène.

Mais comme la baisse touche 
beaucoup plus que ces quatre sec­
teurs de pointe, Mme Pelletier 
croit que c’est l’ensemble de la 
formation professionnelle et la 
place qu’elle occupe au sein du 
système scolaire qu’il faudra 
éventuellement redéfinir en fonc­
tion des besoins de la société 
québécoise.

■ Autre report 
du Cruise

OTTAWA (PC) — Un test du mis­
sile de croisière américain qui de­
vait avoir lieu hier a été remis à 
demain à la suite de difficultés 
mécaniques. Le major Luigi Ros- 
setto de la base des Forces cana­
diennes de Cold Lake a déclaré 
hier que le lancement du missile a 
été retardé à cause de difficultés 
provenant de l’« un des avions » 
participant au test. Le missile de­
vait être lancé d’un bombardier B- 
52 au-dessus de la mer de Beau- 
fort dans l’Arctique et devait se 
diriger vers le Centre d’évaluation 
du lac Primrose ^
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Incendie de forêt en Colombie

Québec sur un pied d’alerte
Le Service aérien du gouvernement du Québec est sur un 
pied d alerte, depuis hier soir, à la suite d’un appel international 
à l’aide de la Colombie, qui demande l'intervention des 
avions-citernes québécois pour éteindre i^n incendie ravageant 
une forêt de 100 000 hectares ( 1000 km") au sud-est de ce 
pays.

par GUY DUBE
LE SOLEIL

L’immense feu de forêt, qui fait 
rage depuis une semaine, risque 
de dévaster une réserve fauni­
que où vivent des especes uni­
ques au monde, en pleine 
Amazonie.

Un porte-parole du Service 
aérien du Québec, Marcel Des­
champs, a indiqué qu’il faut d’a­
bord évaluer sur carte la faisabi­

lité d’une telle opération avant 
de prendre la décision d’en­
voyer sur place des avions- 
citernes.

Il est possible egalement que le 
gouvernement dépêche dès au­
jourd'hui des experts pour sur­
voler la région et repérer les 
cours d’eau necessaires au bon 
fonctionnement de l’operation. 
Il faudra en outre compter une 
vingtaine d’heures de vol aux 
appareils québécois pour se ren­

dre dans ce pays de l’Amenque 
du Sud.

Le Québec est reconnu com­
me leader mondial tant dans les 
techniques d’intervention que 
dans l’expertise dans le domai­
ne de la lutte aux feux de forêt. 
Le gouvernement possède sa 
flotte depuis près de 20 ans 
(1972).

La plus recente aide interna­
tionale des avions-citernes du 
Servive aérien du Quebec 
remonte à 1985, en Equateur. 
Les appareils se sont egalement 
rendus au Mexique (1983. 1984 
et 1985), aux îles Galapagos 
(1984), en Argentine (1981 et 
1982), et au Chili dans les an­
nées 1970.
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Ravivez votre ^P1 
plaqué argent.

25^>de rabais. du 11 au 23
février 1991

offre limitée

Malgré sa beauté, l’argent finit 
par vieillir et s’user. Vous avez 
des articles en argent qui sont 
rayés ou ternis? Apportez-les chez 
SERVICE BIRKS. Nos spécialistes 
du “replacage” prendront grand 
soin de vos biens en argent pour 
qu’ils retrouvent leur superbe 
éclat original. Hâtez-vous !

PLACE STE-FOY 653-4035
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Selection de 
chaussures 
pour femmes et 
hommes

Sélection de 
sacs à main

Selection de 
chaussures 
et bottes pour 
enta

Au lendemain du référendum de Lac-Beauport

Offre de «protection» faite au 
chef de la Coalition des citoyens
Le président de la Coalition des citoyens de Lac-Beauport,
Michel Roch, a trouvé dérangeant de recevoir à son bureau, juste 
au lendemain du controversé référendum sur l’agrandissement 
du manoir Saint-Castin, une offre de service de l’agence de sécurité 
et d’investigation Sécurité Awntage Inc., dirigée par Yves et 
Willie De Varennes l’enjoignant à profiter d’une panoplie de 
services spéciaux tels escorte et gardes du corps, protection,
V.I.P., agent armé, surveillance électronique.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

Datée du 1er février, signee par le 
père du propriétaire du manoir 
Saint-Castin, Willie De Varennes, 
policier a la Sùrete du Quebec du­
rant 25 ans et egalement president 
de l’agence, la missive, dont le 
SOLEIL a obtenu copie, invitait M. 
Roch, directeur senior des 
comptes d’une importante compa­
gnie, ainsi que son entreprise, à 
« profiter d’une foule de travaux 
— enquêtes industrielles pour 
vols, fraudes, accident de tra­
vail — qui pourraient sécuriser le 
cours normal de leurs operations 
et à s’inscrire sur la liste des in­
vités pour les appels d’offre de 
cette société ». La carte de son fils, 
Yves De Varennes, qui fut cadet- 
policier à Vanier il y a plus de 15 
ans, était agrafée à la lettre d’une 
page. Le document a été expedie 
deux semaines après qu’un incen­
die criminel eut ravagé une partie 
du manoir Saint-Castin. La Sùrete 
du Québec cherche toujours le 
coupable.

« C’est un avertissement très 
subtil, un scénario de petite mena­
ces, une lettre qui n’a plus aucune 
valeur puisqu’on a perdu le réfé­
rendum. Mais si on avait gagné, le 
3 février, est-ce qu’ils voulaient 
nous dire qu’ils étaient là avec une 
organisation ? », s’interroge cal­
mement M. Roch.

Il trouve bizarre qu’aujour­
d’hui, sa compagnie soit sollicitée 
par un « service de protection pos­
sédant plus de 100 ans d’exper­
tises dans différents domaines po­
liciers », alors que l’entreprise n’a

jamais eu besoin de ce genre de 
service. Toutes les reunions des 
citoyens opposes au projet d’a­
grandissement de M. De Va­
rennes ont eu lieu chez M Roch. 
qui a cependant toujours affiche 
une attitude « low profile » dans le 
mouvement. « Je n’ai jamais eu 
aucune communication avec les 
deux hommes d’affaires mais je 
me sens identifie. Grâce à tous 
leurs services, ils ont appris ou je 
travaillais, qui j’étais», lance-t-il 
en riant. M. Roch n’a pas l’inten­
tion de porter plainte a la police. 
Même s’il redoute un peu les re­
tombées publicitaires d’un tel 
article.

Au bas de la lettre d’affaire, on 
retrouve le curriculum abrégé de 
Willie De Varennes, décore du si- 
gle quelque peu déparé de la Sû­
reté du Québec. M. De Varennes 
se décrit comme un ex-caporal, 
qui fut directeur de l’Association 
des policiers provinciaux de 1974 
a 1980, consultant pour differents 
partis politiques de 1981 a 1987, et 
directeur de l’Entraide policière. 
Aujourd’hui, il s’occupe des re­
traités de la SQ. à Quebec.

Willie De Varennes, lui, ne se 
formalise pas d’un tel envoi publi­
citaire. « On fait toujours notre 
publicité comme cela Sécurité 
Avantage s’occupe de sécurité 
pour les grandes bâtisses, comme 
le Parlement. Elle emploie 45 ex­
policiers. À partir d’une liste de 
dirigeants de compagnies fournis 
par nos ordinateurs, la secrétaire 
du siège social de Charlesbourg 
expédie nos offres de service. 
Même Lavalin en a reçu. Si M. 
Roch n’en n’a pas besoin, qu’il l’i­
gnore. C’est pas plus long que

ça », precise le dirigeant.
Pourquoi l’avoir expédié à la 

veille du referendum ? « Quel re­
ferendum ? Du Lac Beauport ? Ah 
non, ça regarde pas ça pantoute. 
Mon fils et moi, on est tous les 
deux pareils La sécurité, c’est une 
affaire, le menage et l’entretien, 
c’en est une autre, et l'hôtel, c’est 
une autre affaire ». declare-t-il fer­
mement au telephone.

Et le sigle de la SQ ? « C’est le 
même sigle que Sécurité Que­
bec », netorque-t-il. —« l-a Sùrete 
du Quebec a votre lettre, elle a 
identifié le sigle, qui apparait sans 
armoiries », prévient la 
journaliste.

«Ouais... pis?», dit M. De 
Varennes.

La Sùrete du Quebec trouve ef­
fectivement l'affaire un peu deli­
cate. « Il n’y a rien de criminel 
dans le fait d’expedier une lettre 
d’affaire. Mais personne, pas 
même un ex-policier, n’est autori­
se à utiliser notre sigle sans per­
mission Les dirigeants de la SQ 
vont examiner ce cas et rencon­
trer Willie de Varennes », a confir­
me hier l’agent Real Ouellet, des 
affaires publiques.

■ Réseau démantelé
MONT-JOLI — La boucle est 
bouclee autour du réseau de 
trafiquants de stupéfiants dont le 
démantellement avait été 
declenche en octobre dernier par 
l'arrestation et la comparution de 
14 hommes et femmes qui 
opéraient sur un vaste territoire 
de la Gaspésie. L’opération menée 
par l’escouade des moeurs de la 
Sûreté du Quebec à Rimouski 
s’est poursuivie, hier, par la mise 
en accusation d’une dizaine 
d’autres individus interpellés lors 
de quatre perquisitions effectuées 
simultanément, tôt en matinée 
hier, dans des maisons de Mont- 
Joli, Price et Sainte-Angèle-de- 
Merici.
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L’Europe
grelotte
Un froid polaire s est abattu sur une 
bonne partie de lEurope 
méridionale hier, au point que les 
célébrés canaux de Venise ont 
gele. que les flancs du Vésuve se 
sont recouverts dun manteau 
blanc et qu il a neige a Nice, sur la 
Côte d Azur, ou ( aéroport a dû être 
fermé, à Rome et même à Palerme 
en Sicile. C'est la cinquième fois 
depuis 1655 que les eaux de la 
lagune gèlent à Venise, ce 
phénomène s étant seulement 
produit en 1864 en 1929. en 1956 
et en 1985 II n’y a guère qu'à 
Moscou, parmi les grandes 
capitales européennes où un 
important redoux a été signale : 
après la vague de froid de la 
semaine dermere (-30). la 
temperature était remontee a -5 a - 
8. Sur notre photo. Nice a reçu sa 
premiere neige en cinq ans.

• __\i\

e

Les soins de professionnels ont 
donné le sida à 128 Américains
(d allés AFP) — Jusqu’à 128 Américain» ont été infectés par le 
virus du sida par leur dentiste ou leur médecin depuis le début de 
l'épidémie il y a une dizaine d’années, estime le Centre national 
de contrôle des maladies (CDC) dans un rapport rendu public hier.

Le CDC a fondé son estimation 
sur des formules statistiques, 
comparant le nombre de dentistes 
et de médecins infectés, le 
nombre d'interventions qu’ils ont 
réalisées et le risque théorique de 
transmettre le virus au cours de 
ces interventions.

Selon le CDC. 1248 dentistes 
ayant le virus ont infecte dix a 100 
patients depuis une dizaine d'an­
nées. Il estime que 336 chirur­

giens infectés ont transmis le 
virus a un nombre de malades 
compris entre trois et 28.
A l'hôpital

Par ailleurs, environ un patient 
américain sur 25 est victime, a 
l'hôpital, d’accidents provoques 
par une pratique medicale défi­
ciente. selon une étude d'un grou­
pe de médecins de l’Universite de 
Harvard publiée aujourd’hui.

Selon cette etude, une qualité 
de soins inférieure a la normale

est a l’origine de divers accidents 
dans 3,7 % des cas examinés. 
Quatorze pour cent de ces acci­
dents ont été fatals tandis que 3 % 
d’entre eux ont entrainé des infir­
mités a vie. Les accidents les plus 
fréquemment dénombrés vont des 
complications pharmaceutiques 
aux infections chirurgicales, en 
passant par les erreurs de 
diagnostic.

L’etude, qui s’appuie sur l’exa­
men de 30 121 cas d’hospitaljsa- 
tion. choisis au hasard dans l’Ftat 
de New York, est la plus complète 
jamais réalisée sur les accidents 
occasionnés par la pratique médi­
cale aux Etats-Unis.

Encore! Encore une fois les propriétaires de Sentra de Nissan sont plus fiers que jamais d avoir 
fait l'achat d une Sentra...

Oui, car pour la première fois dans l’histoire du CAAMD. la Sentra a reçu, pour une 
deuxième année consécutive, le très convoité prix de la Pyramide dorée de l’Association 

canadienne des automobilistes.
Ceci n'est jamais arrivé à Honda, à Ford ou à Toyota.

Seule la Sentra de Nissan a été le modèle élu, et deux fois de suite à part ça!
Gagner ce prix, même une seule fois, est tout à fait remarquable. Car pour les 

3,3 millions de membres du CAA, la Pyramide dorée représente le summum en 
matière de satisfaction de la clientèle.

Et ils ont bien raison d'y faire confiance puisque ce prix n'est pas décerné à des voitures sortant 
tout droit de la ligne de montage et évaluées dans des conditions idéales durant un jour ou deux.

Non. ce prix est décerné à des modèles 1987. 1988 et 1989 qui ont fait leurs preuves dans des 
conditions climatiques familières à tous les conducteurs canadiens.

Dans ce sondage, les conducteurs sont appellés à évaluer leur propre voiture. Sont-ils satisfaits 
de leur voiture en général? La mécanique est-elle fiable et les coûts de réparation abordables0

La compilation des résultats démontre sans aucun doute que ce sont les propriétaires de Sentra 
qui sont les plus satisfaits de leur voiture. Encore.

De plus, 9 propriétaires sur 10 ont affirmé qu’ils seraient prêts à racheter 
la même voiture si c’était à refaire. Encore.

Alors, faites une visite dès aujourd’hui chez votre conces­
sionnaire Nissan qui vous offre la Sentra DLX 1991 à partir de 
seulement 11 290S! Les chances sont que vous pourriez très 
bien vous retrouver au volant d'une lauréate de la Pyramide 
dorée dans quelques années...Encore une fois!

Sentra DLX 1991.11290$’
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L’ensemble des relations Bush-Gorbatchev est menacé
(AP, AFP, Reuter) — Le président George Bush a declare hier 
soir à New York que la répression soviétique dans les pays baltes 
menaçait non seulement le commerce américano-soviétique, 
mais aussi l'ensemble des relations entre les États-Unis et l'URSS.

« Je ne le veux pas c’est dans 
notre intérêt d'oeuvrer en étroite 
cooperation avec l’URSS, mais 
lorsqu’on voit la repression contre 
les Baltes, il est très difficile d’a­
voir une relation normale, de ne 
rien dire », a souligne M. Bush en 
réponse a des questions 
d’hommes d'affaires devant les-

3uels il venait de prononcer un 
iscours sur l’économie 
àméricaine.

•» « 11 y a des limites à ce que 
nous pouvons faire tant que nous 
ne serons pas sûrs qu’il s’agit 
d’une anomalie et non d'une nou­
velle politique », a-t-il dit.

De son côté, lors d’une appari­
tion surprise à la tele, le president 
Mikhaïl Gorbatchev a affirme hier 
à Moscou qu’il compte maintenir 
à tout prix l’unité de l’Union so­
viétique et a exhorté les Soviéti­
ques à participer au référendum 
du 17 mars sur l’union.

La déclaration de Gorbatchev

est celle qui indique le plus claire­
ment jusqu'ici sa détermination 
de ne laisser aucune des 15 répu­
bliques faire secession, comme le 
désirent notamment les trois répu­
bliques baltes.

Le referendum du 17 mars, le 
premier de l’histoire de l’URSS, 
demandera à la population si elle 
entend maintenir l’Union soviéti­
que en tant que « fédération re­
nouvelée de républiques souve­
raines jouissant de droits égaux ».

Le president a rappelé qu’il 
considérait comme «juridique­
ment infondes » les sondages que 
s’apprêtent à organiser sur la 
question de leur indépendance les 
Estoniens et les Lituaniens. L'Es­
tonie a quand même annoncé hier 
qu elle maintient son référendum 
du 3 mars tandis que le président 
lituanien Landsbergis avait déjà 
rejeté mardi comme une « ingé­
rence inadmissible » l’interdiction 
par Gorbatchev du sondage de 
samedi.

Dans son allocution televisee. 
Gorbatchev a declare que les deux 
republiques baltes cherchaient 
des prétextes pour ne pas partici­
per au référendum de mars.

Outre la Lituanie, la Lettonie et 
l’Estonie, la Géorgie et l’Armeme 
ont annonce leur intention de boy­
cotter le référendum.
Sus aux liberaux

De son côte, dans une autre 
preuve du retour en force des con­
servateurs, le quotidien Pravda du 
Parti communiste s’est attaque 
hier aux liberaux et aux radicaux 
et a fait appel aux membres du 
parti pour aider a restaurer l’ordre 
en URSS.

Dans un article, le partisan de 
la ligne dure, Yegor Ligachev, s’en

est pris aussi a son opposant Gor­
batchev qui ne tient pas compte 
du parti, la seule organisation ca­
pable a son avis de résoudre la 
crise.
Maire de Leningrad

Pour sa part, le maire de Lenin­
grad. M. Anatoly Sobtchak, esti­
me, dans une interview publiée 
hier par le quotidien français Le 
Monde, que «Gorbatchev devra 
démissionner » si le résultat du 17 
mars «est négatif».

Par contre, « si le résultat du 
referendum est positif, affirme M. 
Sobtchak. ça renforcera Gorbat­
chev et le confortera dans sa vo­
lonté d’employer la force. Mais en 
meme temps, ça durcira l’opposi­
tion des républiques, si bien que

la situation conflictuelle va encore 
s'aggraver »

Enfin, on a appns hier la mort 
d’un cameraman soviétique blesse 
le 20 janvier lors de l'assaut des 
« berets noirs » sur le quartier ge­

neral de la police a Riga, en Letto­
nie. ce qui porte à six le nombre 
de morts lors de cette attaque et a 
21 les victimes d'evénements san­
glants dans les pays baltes depuis 
le 13 janvier.

Une tourbière US livre les 
restes d’un mastodonte
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GENESEO (AP) — Des 
ouvriers du bâtiment qui 
creusaient dans une 
tourbière de l’État de New York 
ont découvert le squelette 
presque complet d’un 
mastodonte, un éléphant 
disparu ayant parfois quatre 
défenses et vieux de dix à 
12 000 ans.

Le mastodonte vivait au sud des 
Grands Lacs, jusqu’à la fin de l’ère 
glaciaire. Les squelettes complets 
sont rarissimes. « L’ensemble du 
squelette était étendu tel qu'il était 
quand l’animal est mort. Toutes 
les vertèbres du cou sont ali­
gnées », a explique Bob Anemone, 
anthropologue à l’Université de 
l’État de New York à Geneseo.

Le squelette a été découvert il y 
a environ deux semaines lorsque 
le crâne a été ramené par une ex- 
cavatrice. Mardi, près de 90 % du 
squelette avait été mis au jour. Le 
lieu exact de la découverte n’a pas 
été révélé.

Il était à 1,50 m de profondeur. 
Les paléontologues pensent qu’il 
s’agissait d’un mâle pesant cinq 
ôu six tonnes et mesurant entre 
2.40 m et 2,70 m au garot, soit la 
taille d’un éléphant des Indes ac­
tuel. Les mastodontes ont disparu 
rapidement à la fin de l’ère gla­
ciaire après une existence de 12 à 
15 millions d’années.

En gref

■ Investiture 
d’Aristide

(PC) — Une délégation 
canadienne assistera à 
l’investiture du président élu 
d’Haïti Jean-Bertrand Aristide 
aujourd’hui à Port-au-Prince. 
Outre la ministre des Relations 
extérieures et du Développement 
international Monique Landry, la 
délégation canadienne comprend 
les conservateurs Nicole Roy- 
Arcelin, de Ahuntsic, et Guy 
Ricard, de Laval, le libéral de 
Saint-Denis Marcel Prud’homme 
et du néo-démocrate de Windsor- 
Saint-Clair Howard McCurdy. Le 
Québec est représenté par le 
ministre de la Francophonie Guy 
Rivard et les députés Jean-Claude 
Gobe et Carmen Juneau.

■ Dissident 
condamné

LA HAVANE (AFP) — Le 
dissident cubain Samuel Martinez 
Lara a été condamné hier a trois 
ans de liberté surveillée. Lara, un 
psychiatre âgé de 38 ans, qui 
affirme être inspire par le modèle 
de la perestroïka soviétique, était 
accusé de projeter « la prise du 
pouvoir politique, le renversement 
du système socialiste, et 
l'instauration d'un régime 
bourgeois» à Cuba.

■ Un mariage 
invivable

VARSOVIE (AFP) — Deux vieux 
epoux ont dépose une demande 
de divorce parce qu'ils « se 
haïssent à tel point qu’ils ne 
peuvent plus vivre ensemble sous 
le même toit ». Le mari est âgé de 
88 ans, alors que sa femme en 
compte 87.

C’est du vrai vol!
Une Sonata 1991

à partir de

11995$
SONATA 1991 seulement!

• Desembueurs de glaces latérales • Sièges baquets inclinables avec 
appuis-tète réglables • Freins servo-assistés • Essuie-glace à vitesse 
variable et balayage intermittent • Boite à gants verrouillable • Système 
de chauffage quatre vitesses • Console de luxe avec coffret à cassettes
• Point d'attache pour siège d’enfant • Verrouillage de sécurité des portes 
arrière • Éclairage et garniture de protection dans le compartiment à 
bagages • Dégivreur électrique de lunette arrière avec minuterie • Pneus 
radiaux Michelin quatre saisons ceinturés d’acier ...et j'en passe!

Une Excel 1991
à partir de

6995$

• Pneus radiaux Michelin quatre saisons ceinturés 
d'acier • Direction à crémaillère • Télécommandes 
d’ouverture du coffre et du volet de réservoir • Deux 
rétroviseurs extérieurs télécommandés • Système de 
son a quatre haut parleurs avec radio AM/FM à 
syntonisation électronique • Console centrale pleine 
grandeur • Point d’attache pour siege d’enfant et 
verrouillage de securité des portes arrière • Compar­
timent à bagages éclairé et moquetté • Colonne de 
direction inclinable • Compte-tours • Montre numé­
rique à quartz • Plafonnier à délai de fermeture
• Essuie-glace à vitesse variable et balayage intermit­
tent ... et j’en passe!

EXCEL
1991

seulement!

. ■

Une Scoupe 1991
à partir de

9 895 $
seulement!

SCOUPE 1991

• Banquette arrière à dossier rabattable 60/40
• Système de son à quatre haut-parleurs avec radio 
AM/FM à syntonisation électronique • Pneus 
radiaux Michelin quatre saisons ceinturés d’acier
• Cilaces teintées avec bande ombrée à l’avant
• Télécommandes d’ouverture du coffre et du volet 
de réservoir • Siège baquets avant inclinables
• Deux rétroviseurs extérieurs télécommandés
• Moquette dans le compartiment à bagages • Freins 
à disques ventilés et servo-assistés • Transmission 
manuelle cinq vitesses • Direction à crémaillère
• Suspension indépendante aux quatre roues 
Essuie-glace à vitesse variable et balayage intermit­

tent ... et j’en passe!
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L’ÉVÉNEMENT «AU VOLEUR» !
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Garantie' globale limitée 3 ans / 60 000 km 
Garantie du groupe motoprooulseur 5 ans /100 000 km 
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Ste-Foy tlvundai
2650, Dalton 
Sic-Kay 654-9292

Automobiles I>vlko I.tee 
144, ne. Kennedy
Lévis 833-7140

Hyundai Nt-Georgf»
105 55, 1ère Avenue
St-Georges Est
Comte de Beauce 228-8814

Portier Antomobfles li*c.
100. Napoléon 
Sepl-lles 962-1828

CKe Hyundai
150. boul Taché oueM 
Montmagny 248-7877

Gaspesle Auto Inc.
Route 132 
Bonavcnture ouest 
Bonaventure 534-2191

M. I.essard Lite
659, houl St-Joseph 
Quebec 623-5471

Risiere-du-l-oup Hyundai
289, Témiscouata 
Rivière-du Loup 
862-8144

Lunoto Inc.
484, CYite Joyeuse 
Sl-Raymond 
I 800-463-3818

Klmnuski Hyundai
375, boul Ste-Anne
Poime-auPère
724-2231

Hyundai l aurier Station
164, boul. Laurier 
Laurier Station 
728-4044

Garage C. L. Auto Inc.
163. boul LaSalle 
Baie Comeau 
296-8824

Iles de la Madeleine
Chemin des Caps
Kalima. Ile de la Madeleine
986-5566

Garagr .Iran-Roch Thlbeaiilt
909 MGR de Uval 
Baie Sl-Paul 
435-2379

Hyundai s'implante cher nous pour mieux nous servir
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Le Canada, un 
pique-assiette
JL^e Canada a finalement réussi à se faire inviter au 
banquet de négociations, organisé par les États-Unis, en 
vue d’un accord de libre-échange avec le Mexique. Mais 
pour avoir droit au repas, il lui faudra rester discret 
sinon on l’invitera à quitter la table.

Lorsque le premier ministre du Canada prétend que 
nous ne signerons pas une entente qui ne nous plairait 
pas, il oublie pourquoi nous avons souhaité une entente 
tripartite, quand les États-Unis et le Mexique ont com­
mencé a parler de libre-échange entre eux.

Parce que le Canada n’avait encore rien initié avec le 
Mexique, lorsqu’il a signé l’entente de libre-échange 
avec les États-Unis, il se retrouve aujourd’hui dans le 
rôle du pique-assiette. Et il lui devient difficile d’exiger 
quoi que ce soit, dans sa position de demandeur, de 
celui qui doit être là pour savoir ce qui se trame.

Il ne faut rien se cacher : le Canada n’a pas vraiment 
le choix. En son absence, ses deux voisins pourraient 
convenir d’ententes servant leurs intérêts particuliers, 
même à son détriment. Donc, mieux vaut être là et 
essayer d’y trouver son profit.

Mais nos négociateurs devront faire preuve d’imagi­
nation et ne jamais oublier qu’ils doivent défendre nos 
intérêts d’abord.

Là comme dans le conflit avec l’Irak, le président 
Bush veut faire vite. Ce n’est pas toujours la meilleure 
stratégie mais cela impose des imprudences à l’adver­
saire. Canadiens et Mexicains devraient s’allier pour 
sauvegarder certaines valeurs auxquelles tiennent nos 
sociétés, menacées par l’éléphant étatsunien.

Ils risquent cependant plus de s’affronter dans cer­
tains dossiers ; ce sont les États-Unis qui en profiteront.

Déjà l’accord de libre-échange Canada-États-Unis 
souffre des exigences de notre voisin immédiat qui ne 
semble pas comprendre pourquoi quelqu'un résisterait 
à l’intégration, à l’assimilation pure et simple dans son 
paradis de matérialisme économique.

Un sondage Gallup révélait, au début de l’année, que 
52 % des Canadiens n’aiment pas l’entente que nous 
avons signee avec les États-Unis et que seulement 3 % la 
croient avantageuse pour le Canada.

Entre la réalité et cette méfiance, il faut faire la part 
du climat actuel et du discours antilibre-échangiste. 11 
reste que les politiques économiques pratiquées par Ot­
tawa ont mal servi la cause. Les taux d’intérêts trop 
élevés et le dollar canadien surévalué ont fait plus de 
mal aux exportations et aux industries canadiennes que 
le libre-échange, constatent plusieurs experts.

De plus. Ottawa n’a pas mis en place les programmes 
de recyclage et de formation de la main-d’oeuvre pro­
mis. Certains secteurs industriels des États-Unis conti­
nuent dans trop de domaines, de chercher à déjouer les 
nouvelles règles du jeu. Un rapport récent au Congrès 
conteste des mesures visant à protéger notre culture et 
certains secteurs tels l’agriculture, l’automobile, les 
bières et vins. Pourtant il leur reste une huitaine d’an­
nées pour vaincre les résistances canadiennes !

Le vieux rêve étatsunien d’une Amérique unifiée de 
l’Alaska jusqu'à la Terre-de-Feu — M. Bush se contente, 
pour l'instant, d’une intégration s’arrêtant au Yucatan 
— n’a jamais été si prêt de se réaliser. La zone d’in­
fluence des États-Unis sur le grand espace continental 
américain était évoquée par la doctrine Monroe, dans 
les années 1820... Personne ne devrait être surpris.

Le dollar américain n’a plus de frontières et ceux qui 
en possèdent s'imaginent pouvoir régir le monde. Le 
Mexique a besoin de dollars pour dépanner son écono­
mie handicapée par des politiques mal orientées ou 
court-circuitées par des intérêts particuliers.

Mais pour éviter la folklorisation, il lui faudra comme 
le Canada, rester sur la défensive, planifier et travailler 
dans une optique de développement national.

L’accès au grand marché reste un mirage s’il se fait 
aux dépens des populations. Aucun pays n'a le droit 
d'accepter de devenir un réservoir d’esclaves pour des 
maîtres étrangers. C’est une question de survie.

MARTINE R -CORRIVAULT

LITUANIE

jyjot à mot

Contre la discrimination sexuelle au travail
par Daniel GIROUX

(Interprétation partielle de 
l'entente de principe intervenue 
entre le Syndicat des profession­
nelles et professionnels du gou­
vernement du Québec (SPGQ) et 
le gouvernement en échange du 
retrait des plaintes déposées par 
le syndicat devant la Commis­
sion des droits de la personne 
(CDP).)

AXJLu meilleur de nos connais­
sances actuelles, l'entente de 
principe intervenue permet à 
près de 1000 membres touchés 
par les plaintes devant la CDP de 
rejoindre les échelles de traite­
ment des corps masculins d'ici la 
fin de la présente année(...)

À la fin de la présente conven­
tion. les trois échelles de traite­
ment qui demeureront se situe­
ront à l'intérieur d'un écart de 
4.7 %. Dans chacune, la propor­
tion de femmes sera similaire à 
la proportion de femmes dans 
l’ensemble du SPGQ. Par le seul 
effet des correctifs d’échelles, le 
sommet des échelles des cinq 
corps d'emploi discriminés sera 
haussé dans une proportion al­
lant de 7,1 % à 11,8% excluant 
les paramètres salariaux reliés à 
l’indexation au coût de la vie. Au 
total, les augmentations et les 
correctifs salariaux varient de 
19,95% a 25,61 % pour les cinq 
corps d'emploi discriminés(...)

Les correctifs d’échelle pour 
les agentes et agents d’informa­
tion. les agentes et agents cultu­

rels, les bibliothécaires, les tra­
ductrices et traducteurs, les 
travailleuses et travailleurs so­
ciaux sont les plus importants 
accordés à l'ensemble des corps 
d’emploi du SPGQ(...)

Les majorations obtenues par 
les corps d’emploi discriminés, 
nettement supérieures à celles 
d’autres groupes, sont pleine­
ment méritées, étant tous les 
moins bien payés jusqu’à ce 
jour. Leur importance met en re­
lief que le SPGQ n'a pas troqué 
les droits des membres de ces 
corps d’emploi pour d’autres 
impératifs.

Valait-il mieux prendre ces 
correctifs avec leur portée par­
tiellement rétroactive au 1er jan­
vier 1990 ou attendre mieux de 
la CDP et des tribunaux? Nous 
avons d’abord évalué les étapes 
qu’il nous reste à franchir devant 
la CDP. La nature des institu­
tions créées par le gouverne­
ment en pareille manière créant 
de nombreuses incertitudes et, 
surtout, les longues années pré­
visibles avant d'avoir une déci­
sion définitive nous ont fait opter 
pour des correctifs immédiats 
plutôt que lointains d'autant 
qu’ils sont, à notre connaissance, 
corrects et intéressants.

Le SPGQ a tenté d’obtenir un 
forfaitaire comme réparation du 
passé. L’employeur a sans amba­
ges refusé catégoriquement, in­
voquant l’ensemble des règle­
ments intervenus avec d’autres 
groupes ces derniers mois, y 
compris celui auquel il est arrivé 
avec le groupe discriminé 
sexuellement des infirmières. 
Ceci, à notre avis ne dispose pas

de la question. Les victimes de 
discrimination sexuelle systémi­
que doivent-elles être compen­
sées? Le gouvernement du Qué­
bec pense que non. C'est une 
question d’ordre public. Cepen­
dant la voie juridique menant à 
cela est tout à fait incertaine et 
pavee de tribunaux parce qu'au­
cun consensus social sur la ques­
tion, consensus se reflétant dans 
une loi, n’est pas établi.

Devant cela, nous avons 
amené l'employeur, en échangé 
du retrait des plaintes, à effec­
tuer des corrections substantiel­
les pour les bibliothécaires, les 
traductrices et traducteurs, les 
travailleuses et travailleurs so­
ciaux et convenu d'une lettre 
d’entente qui indiquera que les 
correctifs pour les corps d’em­
ploi faisant l’objet des plaintes 
devant la CDP ont été convenus 
par les parties à la lumière des 
résultats conjoints d’évaluation 
et tiennent compte de la preuve 
soumise devant la CDP( .)

Si l'entente est entérinée par 
les membres lors d'un vote qui 
se tiendra bientôt, le SPGQ reti­
rera ses plaintes devant la CDP. 
La commission devra alors déci­
der si les femmes du SPGQ qui 
étaient signataires de la plainte 
conservent des droits. La déci­
sion en droit ne nous appartient 
pas. À la commission de prendre 
ses responsabilités.

Nous avons le sentiment d’a­
voir pris la meilleure décision 
dans les circonstances. Comme 
toute forme de discrimination, la 
discrimination sexuelle systémi­
que se reconnaît à ses effets et 
est inscrite dans le système de

rémunération. C’est une ques­
tion de mentalité. Un règlement 
salarial aussi bon soit-il ne sera 
jamais suffisant pour faire évo­
luer les mentalités et faire pren­
dre conscience à la population, ‘ 
au gouvernement et à tous les 
gestionnaires publics autant que 
privés qu’ils doivent questionner 
leur attitude face à leurs em­
ployées et réviser leur système 
de rémunérationf...)

Peut-on parler de justice et 
d’efficacité lorsque des femmes 
qui prétendent être discriminées 
doivent passer le tiers de leur 
carrière à se débattre pour obte­
nir réparation. Pour être utile la 
justice doit être rapide. En ce qui 
concerne la discrimination sexu­
elle, nous ne pouvons pas parler, 
de rapidité ni de justice. ;

Nos efforts doivent être! 
orientés pour que des modifica- ' 
lions législatives majeures soient 
apportées. Il est évident qu’il 
existe dans notre société des dis­
criminations dont les femmes 
sont victimes. Les traiter à la : 
pièce, sans encadrement législa- : 
tif, avec le fardeau de la preuve 
aux femmes, permet aux em­
ployeurs de gagner de nombreu­
ses années et n'établit pas claire­
ment les droits. Notre employeur 
s’en sert abondamment dans le 
secteur public. Nous réclamons 
une loi proactive pour corriger la 
discrimination systémique faite 
aux femmes. De telles législa­
tions existent dans d’autres 
provinces. j
M Daniel Giroux est le prési-.. 
dent du Syndicat de profession- ; 
nelles et professionnels du gou-- 
vemement du Québec.

►oint de vue

Vrai mandat de Keith Spicer : penser le Canada sans le Québec
par Guy LAFOREST

jL^e Forum des citoyens sur l'a­

venir du Canada entreprend ces 
(Ours-ci son pèlerinage en terre 
québécoise Les commissaires et le 
personnel du groupe de consulta­
tion sillonneront le Québec au cours 
des prochaines semaines pour 
mener a bien le mandat qui leur a été 
donne par le gouvernement fédé­
ra! en novembre

Il s agira essentiellement de 
.. recueillir et réunir les idées des ci­
toyens sur leur vision de l'avenir - ; 
puis de " favoriser le dialogue en ré­
duisant la méfiance qui ralentit le 
reglement d'un si grand nombre de 
questions a l èchelle nationale »
Dirigé par Keith Spicer, le groupe de 
consultation doit être replacé dans 
une stratégie d'ensemble du gouver­
nement Mulroney dont lobjectif 
principal est on ne peut plus transpa­
rent sauver le régime fédéral ca­
nadien conçu en 1867 et partielle­
ment remanié en 1982( )

Pendant que le Forum Spicer 
consultera les citoyens un autre co­
mité. coprésidé par Gèrald Beau­
doin et Jim Edwards, se penchera sur

la formule d'amendement, pour 
tenter de contourner l'exigence d'u- 
nanimité qui a fait déraper l'en­
tente du lac Meech Nous venons 
aussi d'apprendre que des sous- 
ministres et autres hauts fonctionnai­
res sont à revoir de fond en com­
ble le partage des pouvoirs entre 
Ottawa et les provinces, pour pré­
parer une riposte aux propositions 
québécoises

Les membres du Forum des ci­
toyens sur ( avenir du Canada savent 
que la partie sera difficile pour eux 
au Québec Ils arrivent chez nous en 
quelque sorte trop tard

Leur action vise à maintenir l'u­
nité d'un pays et d un régime politi­
que qui sont déjà morts dans le 
coeur d une majorité de Québécois 
Ces derniers sont prêts au dialo­
gue, mais sur d autres bases que cel­
les qu'on s apprête à leur 
proposer

L échec de raccord du lac 
Meech a eu pour conséquence immé­
diate de tuer le dernier espoir de 
ceux qui ont cru. honnêtement, et rai­
sonnablement, a une reconstruc­
tion dualiste et asymétrique du fédé­
ralisme canadien

Le rapport Allaire représente

une remarquable démonstration de 
l'épuisement de cet espoir Le Par­
ti libéral du Québec et ses dirigeants 
ont été pendant longtemps les 
plus grands défenseurs d'un fédéra­
lisme généreux, capable de com­
prendre la nécessité d'un statut parti­
culier pour le Québec. Le rapport 
Allaire est marqué au sceau de l'a­
mertume de ces gens

À la lecture du rapport Allaire, à 
celle du document préliminaire pré­
pare par les coprésidents de la 
Commission parlementaire sur l'ave­
nir politique et constitutionnel du 
Québec, les membres du Forum Spi­
cer prendront conscience de l'im­
possibilité de réconcilier les nationa­
lismes canadien et québécois à 
l intérieur des structures actuelles du 
fédéralisme II s'agit bel et bien 
d une opposition irréductible entre 
des nationalismes

Comme le rapport Allaire le dit 
explicitement à maintes reprises, le 
rêve d homogénéisation nationale 
associé à la Constitution de 1982 
s'oppose a ridée de dualité politi­
que chere au Québec, à toute véri­
table reconnaissance de la spécifi­
cité du Québec

Le document préliminaire de la

Commission Bélanger-Campeau va 
dans le même sens lorsqu'il affir­
me que « l opposition des visions po­
litiques. des perceptions et des 
identités nationales est devenue telle 
que l'accommodement des diffé­
rences, dans le cadre des arrange­
ments actuels, pourrait être désor­
mais irréalisable ».

Pour faire un travail utile, les 
membres du Forum Spicer devront 
d'abord reconnaître lucidement la 
profondeur de l'impasse II leur faudra 
passer par un bouleversement en­
core plus fort que celui qui avait fait 
vaciller André Laurendeau, il y a 25 
ans, à l’époque de la Commission 
royale d’enquête sur le bilinguis­
me et le biculturalisme

Pendant ces années à la tête 
de la commission, Laurendeau en 
était venu à intervertir l'ordre de 
ses priorités, subordonnant en bout 
de route la dualité linguistique à la 
recherche d'un statut particulier pour 
le Québec

Parce que le Québec d apres la 
saga du lac Meech n'acceptera rien 
de moins qu'une pleine et entière 
reconnaissance de sa nature en tant 
que communauté nationale auto­
nome, les membres du Forum Spicer

devraient reformuler le sens de 
leur mandat

Un véritable partenariat, une re­
construction communautaire, appar­
tiennent encore à Tordre du possi­
ble dans la redefinition des rapports 
entre le Québec et le Canada 
Sauf que de tels réaménagements 
demeureront improbables tant que 
les Canadiens de Textérieur du Que­
bec ne se seront pas une fois pour 
toutes résolus à penser leur pays, leur 
nation, sans le Québec

Le Québec n'est pas indispen­
sable à Texistence d une nation cana­
dienne, contrairement à ce que 
Ton lit souvent

Il y a au Canada anglais un ré­
seau institutionnel, une organisation 
des réalités socio-économiques, 
une culture politique et une littérature 
qui lui permettent de prétendre au 
statut de société distincte, de nation 
originale en Amérique

Comme Christian Dufour Ta 
brillamment démontré dans Le défi 
québécois, Tidentite québécoise 
a souvent servi de rempart en Améri­
que à Tidentité canadienne Dans 
un fédéralisme ouvertement dualiste 
et asymétrique, le Québec aurait 
peut être pu s accommoder encore

de ce rôle. Cela est toutefois im­
possible après Téchec de Taccord du 
lac Meech.

Parce que le Québec voudra 
désormais tous les pouvoirs qui lui 
permettront d’assurer la promo­
tion de son identité distincte, parce 
que cela ( amènera inévitablement 
à opérer une rupture avec le régime • 

fédéral, le Canada n’aura pas le 
choix Le Canada et les Canadiens • 
devront surmonter leurs craintes et 
apprendre à s imaginer sans le 
Québec.

Le Québec et le Canada sont 
engagés dans une dynamique de !
rupture. Je pense même que les 
acteurs politiques qui voudront freiner 
ce mouvement n'y parviendront 
pas Dans ce contexte, le Forum Spi-. 
cer doit veiller à empêcher que *!
Ton continue à s’illusionner sur ♦
l'avenir

Le Canada doit d'abord se re­
penser et se restructurer, sans le 
Québec, pour qu'un dialogue en J;
bonne et due forme puisse voir le 
jour •£

>*

M. Guy La forest est professeur 
au département de Sciences poli­
tiques de l’université Laval.
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La réforme de C. Ryan n’est qu’un projet fossile
par Bernard VACHON

M. Bernard \ action est professeur au Département de 
géographie de VUQAM et directeur du Groupe de 
Recherche en aménagement et développement des 
espaces ruraux et régionaux (GRADERR-I QAM).

La ruralité d’aujourd’hui est très différente de celle d’hier.

réforme Ryan s’inscrit tout 
à fait dans le modèle de la con­
centration : consolidation de trois 
axes de développement polarise 
par Montréal, Québec et Trois-Ri­
vières, accompagnée du dépeu­
plement des régions rurales péri­
phériques et de la déstabilisation 
des régions intermédiaires.

Or, ce modèle répond essen­
tiellement aux impératifs d'une 
certaine logique économique qui 
repose sur la croyance que la 
proximité, donc la concentration 
des équipements et des hommes, 
est indispensable à toutes formes 
de développement et que d’autre 
part, l’affermissement de la vita­
lité économique de quelques 
pôles (en l’occurrence Montréal 
et Quebec) génère, par effet d’en­
trainement, la « richesse » des ré­
gions périphériques.

Logique boiteuse
*. Les trois dernières décennies 
n’ont-elles pas suffisamment dé­
montré les carences de cette logi­
que de développement. Les ré­
gions éloignées n’ont cessé de 
s’appauvrir et de se dépeupler.

Partout on est en attente de dé­
veloppement, de ce développe­
ment devant être induit par la dy­
namique de croissance des 
centres. Et que dire de la situation 
des centres ? 11,5 % de chômage à 
Montréal, des centaines de mil­
liers de personnes dépendantes de 
l'aide sociale, 20 000 sans-abri ; 
près de 9 % de chômage à Qué­
bec, plus de 3000 sans-abri, le 
nombre de prestataires du Bien - 
être social qui ne cesse de croitre.

À ces maux s’ajoutent la vio­
lence, le désenchantement et le 
désespoir des jeunes, le gaspillage 
de la ressource humaine, souvent 
qualifiée, qui n’est pas sollicitée à 
bâtir, à innover, à imaginer.

Ce gaspillage du capital hu­
main est le plus grand gâchis de 
notre civilisation de fin de siècle.

Abandonnée à la logique d'une 
mécanique économique qui a de

plus en plus de ratés, l’imagina­
tion politique est sclérosée, pétri­
fiée, incapable du moindre sou­
bresaut critique et moins encore 
créatif.

On ne gère plus le développe­
ment et la croissance, on se dispu­
te les maigres ressources finan­
cières disponibles.

On demande aux élus locaux 
de faire des miracles avec des 
budgets de misère alors que l’État 
dilapide ressources humaines et 
financières par manque de vision, 
d'idées innovantes et de 
leadership.

De guerre lasse
Les « coalitions » et autres 

mouvements de résistance qui ^ 
surgissent aux quatre coins de la ^ 
province, témoignent du ras-le-bol jj 
des populations à se faire berner 3 
par des sommets économiques bi- ï 
dons, à se faire supprimer des ser- | 
vices, à voir leur représentation “ 
politique disparaître (fusion de 
comtés), à assister impuissantes à 
l’épuisement des ressources au 
profit des régions centrales et 
d’autres pays, à être victimes 
d'une politique d'assistance érigée 
en système (chômage et bien-être 
social sont devenus des formes de 
revenu minimum garanti pour des 
centaines de milliers de personnes 
que l’économie dominante exclut 
de la force de travail : « non merci 
nous n’avons pas besoin de vos 
talents, bras et aptitudes»).

Les régions rurales et périphé­
riques sont pauvres et sous-équi­
pées très largement à cause du 
manque d’imagination du pouvoir 
politique et de la sclérose des 
technocrates incapables d’inven­
ter et de promouvoir de nouveaux 
modèles d’occupation et de déve­
loppement du territoire.

Changer de voie
L’urgence, c’est de rétablir l’i­

magination au pouvoir, c’est d’ê­
tre audacieux. Pour sortir de la

crise, il n’y a pas d’autres issues 
que de sortir des |entiers battus.

Choisir l’audace, voilà une op­
tion incontournable pour relever 
les immenses défis de la société 
des années 1990. Et pourquoi ne 
pas créer un « comité des idées 
audacieuses » au sein de votre mi­
nistère M. Ryan ?

Dans un contexte de crise, le 
talent du gestionnaire ne consiste 
pas à déplacer les responsabilités 
financières, mais à imaginer et à 
mettre en place les conditions pro­
pices au foisonnement d’initia­
tives de développement.

D’autre part, la solution a la 
crise économique et démographi­
que ne se situe pas dans le dépeu­
plement des regions rurales et la 
concentration sur quelques pôles 
et axes de croissance.

La disparition du monde rural 
et l’abandon des territoires péri­
phériques ne sont pas des signes

de progrès de civilisation. Ils en 
sont plutôt des bavures.

Il faut au Québec une politique 
d'occupation du territoire, dont 
l’outil privilégié serait une véri­
table politique de développement 
régional, globale et intégrée, se­
condée par un plan de restructu­
ration et de consolidation des en­
tités municipales.

Le pouvoir politique doit recon­
naître chaque région comme un 
partenaire à part entière de l'évo­
lution de la société et conséquem­
ment lui attribuer une «juste 
part » des aides budgétaires pour 
assurer son développement.

Cette reconnaissance des ré­
gions et de leur développement 
nécessite une décentralisation du 
pouvoir administratif afin de leur 
assurer une plus grande autono­
mie d'intervention dans les do­
maines du développement écono­
mique et de la gestion des affaires 
sociales et culturelles.

MRC méprisée
Mais une décentralisaion véri­

table accompagnée de nouvelles 
sources de financement légiti­
mées par la « juste part ». Or, l’élé­
ment du plan Ryan qui consiste à 
mettre fin à l’aide au financement 
des MRC (ce qui correspond à 7,6 
millions $), va tout à fait à l'encon­
tre d’une telle attente.

Le retrait du ministère des Af­
faires municipales à ce chapitre 
est-il significatif du peu d’intérét 
que porte l'État à l'égard de cette 
structure supramunicipale qui, 
après l’opération aménagement 
du territoire, devait accueillir des 
competences décentralisées dans 
les domaines du développement 
économique, social et culturel ?

Quel avenir reserve-t-on a cette 
structure qui devait jouer un rôle 
de premier plan dans un proces­
sus de décentralisation ?

Alors que le gouvernement en­
tretient le mystère et la confusion 
sur l’avenir des MRC, il ne faudra 
pas se surprendre de l’hésitation 
des municipalités locales à assu­
mer le plein financement des 
MRC.

L’Etat disposera alors d'un ar­
gument de poids pour remettre en 
cause les MRC et du même coup 
supprimer le « contenant » de la 
décentralisation.

Le développement en région 
est étroitement lié au développe­
ment rural. Or la ruralité d’aujour­
d’hui est très différente de celle 
d’hier, elle n’est plus qu'agricole 
et forestière, mais multifonction­
nelle c’est-à-dire résidentielle, 
commerciale, industrielle, 
touristique.

À ce titre, son développement 
nécessite une nouvelle approche 
et une concertation accrue entre 
les ministères.
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